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Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs 
Locaux 
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5000 NAMUR 

 
 
 
 
Vos réf. : :  
Nos réf. : rso/mib/ama/tom/anf 
Annexe(s) :         Namur, le 10 septembre 2025 
 
 
 
 
 
Monsieur le Vice-Président, 
 
Concerne :  -  Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de  

budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de 
pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de 
santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture ; 

- Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 

 
Votre demande d’avis concernant les avant-projets de décrets-programmes définis sous rubrique a 
retenu toute notre attention et nous vous en remercions. 
 
Concernant la gouvernance des pouvoirs locaux, nous relevons tout d’abord plusieurs mesures 
importantes, répondant aux préoccupations et revendications de notre Association. 
 
Ainsi, pouvons-nous constater positivement que l’avant-projet anticipe la mise en œuvre du futur 
Fonds extraordinaire régional d’investissements (FERI) puisque les communes pourront déjà bénéficier 
dans les faits d’une liberté d’affectation des montants qu’elles percevront dans le cadre de la 
programmation 2025-2027, cette liberté d’affectation constituant précisément à nos yeux l’élément 
majeur de la réforme annoncée.   
 
Nous accueillons également favorablement, en phase avec nos revendications, les propositions 
d’extension des délégations en lien avec les marchés publics, concernant les délégations aux DF en 
matière de marchés financiers, les délégations en matière de vérification en vue d’accélérer les 
paiements, l’harmonisation des seuils de délégation à l’extraordinaire et à l’ordinaire ; nous nous 
interrogeons sur la praticabilité d’une indexation automatique des seuils sans définition claire, erga 
omnes, des seuils adaptés par la tutelle régionale, renvoyant chaque niveau de pouvoir à des calculs 
démultipliés. Elles permettront de fluidifier et d’accélérer les processus administratifs et de réduire les 
risques de pénalités dans le cadre de la réduction des délais de paiement. Néanmoins, nous attirons 
l’attention du Gouvernement sur la nécessité d’apporter des corrections à différentes coquilles et 
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imprécisions, ainsi que sur celle de compléter certaines dispositions, en particulier en vue de disposer 
d’un contrôle adéquat des risques liés aux octrois de délégations. 
 
Par ailleurs, nous accueillons également favorablement les possibilités de délégation en matière de 
tutelle en faveur du SPW IAS, possibilités répondant également à certaines de nos revendications, eu 
égard aux difficultés constatées dans la pratique des processus de tutelle actuels. S'agissant de confier 
à une autorité administrative un pouvoir de décision qui revient normalement à une autorité politique 
(l'administration déciderait en effet sur des questions d'opportunité et de proportionnalité en lien avec 
l'interprétation de l'intérêt général dans le contexte local); nous rappelons qu'il importe d'avoir égard 
au caractère politique de la responsabilité des décisions qui porteraient atteinte à l'autonomie locale, 
impliquant une balance en proportionnalité de l'intérêt communal et de l'intérêt général, cette 
responsabilité devant in fine revenir au pouvoir politique, et donc au Ministre de tutelle, sous le contrôle 
du Parlement.  
 
De manière plus nuancée, si l’Union et la Fédération des CPAS saluent la volonté de supprimer le 
rapport annuel sur les synergies, représentant une charge administrative inutile,  nous restons 
cependant opposés à la définition de tout contenu obligatoire dans les PST, lesquels doivent demeurer 
centrés sur la mise en œuvre de nouveaux projets d’évolutions stratégiques des politiques menées au 
niveau local ou de leur organisation, pas sur le suivi de projets antérieurs ou considérés localement 
comme secondaires, ni sur des sujets qui ne sont pas jugés opportuns par les autorités locales, le PST 
restant par excellence une expression de l’autonomie locale. 
 
Concernant l’habilitation à la recodification du CDLD, nous tenons à rappeler la nécessité de respecter 
la ratio legis du Code en s’abstenant de déforcer le caractère centralisateur de ce corpus de règles 
dédicacées à la gouvernance et au fonctionnement institutionnel des pouvoirs locaux ; nous invitons à 
coconstruire avec nos services les projets de recodification dans le souci de les fonder sur notre 
expertise des difficultés et des avancées posées par les textes en vigueur. 
 
En ce qui concerne la transparence administrative, si nous restons attachés à l’importance de cette 
dernière et saluons la volonté de simplification du Gouvernement, nous constatons que les 
propositions formulées ne permettent pas, compte tenu du caractère éclaté des dispositions et 
compétences en la matière, d’obtenir un niveau de simplification satisfaisant, sans par ailleurs créer 
de nouveaux risques pour la lisibilité des textes, et recommandons que ces dispositions en projet ne 
soient pas adoptées.  
 
Enfin, nous ne pouvons souscrire à l’entérinement de l’amputation d’une partie des moyens dévolus 
au Fonds des communes, sous couvert de simplification de ce dernier et regrettons le retrait persistant 
du pourcent supplémentaire d’indexation du Fonds des Communes, ces réductions des moyens des 
communes n’étant pas de nature à garantir l’avenir serein des services et politiques publics locaux, et 
à travers eux, de la Wallonie. 
 
En ce qui concerne les modifications en matière d’énergie, une nouvelle disposition entend imposer la 
coopération des GRD dans toutes leurs activités relevant d’une mission de service public telles que 
définies par ou en vertu du décret électricité. 
 
Selon l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe de coopération entre GRD doit se faire dans le respect 
de l’autonomie locale, de la liberté d’association et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire. Nous soulignons en outre ici que l’objectif premier des GRD reste de relever le défi 
majeur et central de la transition énergétique et il n'apparaît pas clairement en quoi une collaboration 
contrainte y participe, et ce d'autant que l'innovation permise par des pratiques différentes nous a 
semblé, jusqu'à présent, permettre des évolutions positives pour l'ensemble des réseaux.   
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En ce qui concerne les modifications apportées en matière d’aménagement du territoire, soulignons : 
- l'obligation pour les communes de numériser les permis qui seront déposés en version papier, 

occasionnant une charge administrative potentiellement considérable et, partant, un impact 
financier conséquent pour le fonctionnement des services d’urbanisme dans les communes ; 

- le risque d’une réduction des subsides en matière de rénovation urbaine ;; 
- le renforcement de la tutelle pour ce qui concerne les schéma communaux et pluricommunaux, 

qui pourront notamment être refusés en cas de non-conformité aux objectifs du SDT, alors que 
ceux-ci sont libellés de manière large et abstraite. Les hypothèses de refus d’approbation d’un 
schéma ne devraient donc pas relever de l’opportunité. En conséquence, ces hypothèses 
mériteraient d’être mieux circonscrites au sein des travaux parlementaires, spécialement sur 
les contours du SDT et sur les motifs potentiels entourant la « lutte contre les inondations » ; 

- le retour de l’avis obligatoire du fonctionnaire délégué en cas d’écart doit également être 
déploré. 

 
Parmi les dispositions nécessitant une attention particulière du Gouvernement, soulignons enfin 
l’article 31 de l’avant-projet, qui semble conférer à l’Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) des 
compétences en matière d’ordre public sur base de l’article 135 NLC. Or, l’OTW ne dispose d’aucune 
compétence en matière de maintien de l’ordre public, ni de police administrative générale au sens de 
l’article 135 NLC. Seules les communes peuvent intervenir dans ce cadre. Dès lors, conférer à l’OTW 
une mission de prévention, de constatation ou de surveillance des incivilités au sens de l’article 135 
NLC, ou du respect des règlements communaux, ou de maintenir l’ordre public, constitue une atteinte 
manifeste à la répartition des compétences entre niveaux de pouvoir. Il conviendrait de revoir en 
profondeur la rédaction de cet article, afin de limiter clairement les finalités aux seules missions légales 
de l’OTW, sans empiétement sur le champ du maintien de l’ordre public visé par l’article 135 NLC, qui, 
lui, reste de compétence strictement communale dans son application concrète. 
 
Il ne saurait dans ce cadre être question que les missions envisagées dans le cadre de cet article 
viennent alourdir la charge des missions communales en matière d’ordre public. 
 
Enfin, bien que nous saluions les simplifications administratives proposées, nous regrettons que le 
décret relatif au développement rural n’offre plus de garantie, ni de prévisibilité concernant les 
modalités du subventionnement ainsi que le taux de subventionnement, celles-ci étant dorénavant 
déterminées ultérieurement par le Gouvernement. La garantie décrétale d’un taux de 
subventionnement des opérations de développement rural à hauteur de 80 % permettait une véritable 
planification financière pour des projets structurants des communes rurales. 
 
Pour le surplus, vous trouverez en annexe à la présente l’avis complet de notre Conseil 
d’administration. 
 
 
Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 
Monsieur le Vice-Président, l'assurance de notre haute considération. 
 
 
  
 
 
 
 

Michèle BOVERIE 
Secrétaire générale 

Rachel SOBRY 
Présidente 

 
Directeurs de Département :  Alexandre Maitre, tél. 081 24 06 26, e-mail : alexandre.maitre@uvcw.be 
 Tom De Schutter, tel. 081 24 06 31 , e-mail : tom.deschutter@uvcw.be 
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SYNTHESE 
 
Concernant la gouvernance des pouvoirs locaux, nous relevons tout d’abord plusieurs mesures 
importantes, répondant aux préoccupations et revendications de notre Association. 
 
Ainsi, pouvons-nous constater positivement que l’avant-projet anticipe la mise en œuvre du futur 
Fonds extraordinaire régional d’investissements (FERI) puisque les communes pourront déjà 
bénéficier dans les faits d’une liberté d’affectation des montants qu’elles percevront dans le cadre 
de la programmation 2025-2027, cette liberté d’affectation constituant précisément à nos yeux 
l’élément majeur de la réforme annoncée.   
 
Nous accueillons également favorablement, en phase avec nos revendications, les propositions 
d’extension des délégations en lien avec les marchés publics, concernant les délégations aux DF 
en matière de marchés financiers, les délégations en matière de vérification en vue d’accélérer les 
paiements, l’harmonisation des seuils de délégation à l’extraordinaire et à l’ordinaire ; Elles 
permettront de fluidifier et d’accélérer les processus administratifs et de réduire les risques de 
pénalités dans le cadre de la réduction des délais de paiement. Néanmoins, nous attirons l’attention 
du Gouvernement sur la nécessité d’apporter des corrections à différentes coquilles et imprécisions, 
ainsi que sur celle de compléter certaines dispositions, en particulier en vue de disposer d’un 
contrôle adéquat des risques liés aux octrois de délégations.  
 
Par ailleurs, nous accueillons également favorablement les possibilités de délégation en matière 
de tutelle en faveur du SPW IAS, possibilités répondant également à certaines de nos 
revendications, eu égard aux difficultés constatées dans la pratique des processus de tutelle 
actuels. S'agissant de confier à une autorité administrative un pouvoir de décision qui revient 
normalement à une autorité politique (l'administration déciderait en effet sur des questions 
d'opportunité et de proportionnalité en lien avec l'interprétation de l'intérêt général dans le contexte 
local); nous rappelons qu'il importe d'avoir égard au caractère politique de la responsabilité des 
décisions qui porteraient atteinte à l'autonomie locale, impliquant une balance en proportionnalité 
de l'intérêt communal et de l'intérêt général, cette responsabilité devant in fine revenir au pouvoir 
politique, et donc au Ministre de tutelle, sous le contrôle du Parlement.  
 
De manière plus nuancée, si l’Union et la Fédération des CPAS saluent la volonté de supprimer le 
rapport annuel sur les synergies, représentant une charge administrative inutile,  nous restons 
cependant opposés à la définition de tout contenu obligatoire dans les PST, lesquels doivent 
demeurer centrés sur la mise en œuvre de nouveaux projets d’évolutions stratégiques des politiques 
menées au niveau local ou de leur organisation, pas sur le suivi de projets antérieurs ou considérés 
localement comme secondaires, ni sur des sujets qui ne sont pas jugés opportuns par les autorités 
locales, le PST restant par excellence une expression de l’autonomie locale. 
 
Concernant l’habilitation à la recodification du CDLD, nous tenons à rappeler la nécessité de 
respecter la ratio legis du Code en s’abstenant de déforcer le caractère centralisateur de ce corpus 
de règles dédicacées à la gouvernance et au fonctionnement institutionnel des pouvoirs locaux ; 
nous invitons à coconstruire avec nos services les projets de recodification dans le souci de les 
fonder sur notre expertise des difficultés et des avancées posées par les textes en vigueur. 
 
En ce qui concerne la transparence administrative, si nous restons attachés à l’importance de 
cette dernière et saluons la volonté de simplification du Gouvernement, nous constatons que les 
propositions formulées ne permettent pas, compte tenu du caractère éclaté des dispositions et 
compétences en la matière, d’obtenir un niveau de simplification satisfaisant, sans par ailleurs créer 
de nouveaux risques pour la lisibilité des textes, et recommandons que ces dispositions en projet ne 
soient pas adoptées.  
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Enfin, nous ne pouvons souscrire à l’entérinement de l’amputation d’une partie des moyens dévolus 
au Fonds des communes, sous couvert de simplification de ce dernier et regrettons le retrait 
persistant du pour cent supplémentaire d’indexation du Fonds des Communes, ces réductions des 
moyens des communes n’étant pas de nature à garantir l’avenir serein des services et politiques 
publics locaux, et à travers eux, de la Wallonie. 
 
En ce qui concerne les modifications en matière d’énergie, une nouvelle disposition entend imposer 
la coopération des GRD dans toutes leurs activités relevant d’une mission de service public telles 
que définies par ou en vertu du décret électricité. 
 
Selon l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe de coopération entre GRD doit se faire dans le respect 
de l’autonomie locale, de la liberté d’association et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire. Nous soulignons en outre ici que l’objectif premier des GRD reste de relever 
le défi majeur et central de la transition énergétique et il n'apparaît pas clairement en quoi une 
collaboration contrainte y participe, et ce d'autant que l'innovation permise par des pratiques 
différentes nous a semblé, jusqu'à présent, permettre des évolutions positives pour l'ensemble des 
réseaux.   
 
En ce qui concerne les modifications apportées en matière d’aménagement du territoire, 
soulignons : 

o l'obligation pour les communes de numériser les permis qui seront déposés en version 
papier, occasionnant une charge administrative potentiellement considérable et, partant, un 
impact financier conséquent pour le fonctionnement des services d’urbanisme dans les 
communes ; 

o le risque d’une réduction des subsides en matière de rénovation urbaine ; 
o le renforcement de la tutelle pour ce qui concerne les schémas communaux et 

pluricommunaux, qui pourront notamment être refusés en cas de non-conformité aux objectifs 
du SDT, alors que ceux-ci sont libellés de manière large et abstraite. Les hypothèses de refus 
d’approbation d’un schéma ne devraient donc pas relever de l’opportunité. En conséquence, 
ces hypothèses mériteraient d’être mieux circonscrites au sein des travaux parlementaires, 
spécialement sur les contours du SDT et sur les motifs potentiels entourant la « lutte contre les 
inondations » ; 

o le retour de l’avis obligatoire du fonctionnaire délégué en cas d’écart doit également être 
déploré. 

o  
Parmi les dispositions nécessitant une attention particulière du Gouvernement, soulignons enfin 
l’article 31 de l’avant-projet, qui semble conférer à l’Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) 
des compétences en matière d’ordre public sur base de l’article 135 NLC. Or, l’OTW ne dispose 
d’aucune compétence en matière de maintien de l’ordre public ni de police administrative générale 
au sens de l’article 135 NLC. Seules les communes peuvent intervenir dans ce cadre. Dès lors, 
conférer à l’OTW une mission de prévention, de constatation ou de surveillance des incivilités au 
sens de l’article 135 NLC, ou du respect des règlements communaux, ou de maintenir l’ordre public, 
constitue une atteinte manifeste à la répartition des compétences entre niveaux de pouvoir. Il 
conviendrait de revoir en profondeur la rédaction de cet article, afin de limiter clairement les finalités 
aux seules missions légales de l’OTW, sans empiétement sur le champ du maintien de l’ordre public 
visé par l’article 135 NLC, qui, lui, reste de compétence strictement communale dans son 
application concrète. 
 
Il ne saurait dans ce cadre être question que les missions envisagées dans le cadre de cet article 
viennent alourdir la charge des missions communales en matière d’ordre public. 
 
Enfin, bien que nous saluions les simplifications administratives proposées, nous regrettons que le 
décret relatif au développement rural n’offre plus de garantie ni de prévisibilité concernant les 
modalités du subventionnement ainsi que le taux de subventionnement, celles-ci étant dorénavant 
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déterminées ultérieurement par le Gouvernement. La garantie décrétale d’un taux de 
subventionnement des opérations de développement rural à hauteur de 80 % permettait une 
véritable planification financière pour des projets structurants des communes rurales. 
 
Pour le surplus, nous renvoyons le lecteur aux analyses plus détaillées ci-après, ainsi qu’aux 
considérations que nous avions adressées au précédent Gouvernement en matière de simplification 
administrative et dont certains points sont toujours en attente d’implémentation. 
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I. ANALYSE DE L’AVANT-PROJET  
 
A. Pouvoirs locaux 
 

1. Transparence administrative et harmonisation des régimes de publicité 
 
Positionnement 
UVCW  (synthèse) 

Salue la volonté de simplification – Constate que celle-ci ne pourra pas être 
parfaite, totale, compte tenu de l’éclatement des compétences et que dans ce 
contexte les modifications de textes proposées complexifient inutilement la 
lisibilité de la réglementation. Mieux vaut laisser les textes en l’état. 

 
Exposé des motifs 
 
APD11 
 
Comme le constate le dernier rapport annuel de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(ci-après « CADA »), on note une fragmentation juridique importante entre plusieurs régimes de publicité 
des documents administratifs applicables aux pouvoirs locaux. Actuellement, selon qu’on se réfère au 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation (ci-après « CDLD »), au décret du 30 mars 1995 
sur la publicité de l’administration, ou encore à la loi du 8 juillet 1976 pour les CPAS, les exceptions 
légales à la publicité varient, bien que les principes fondamentaux (ordre public, sécurité, vie privée, 
secret professionnel) soient similaires. 
 
Le projet de décret abroge les articles L1561-1 à L1561-13 du CDLD et rend directement applicable le 
décret du 30 mars 1995 à l’ensemble des pouvoirs locaux, y compris les CPAS et les associations 
relevant du Chapitre XII. Cette unification, soutenue par la CADA, vise à garantir une cohérence 
juridique et une meilleure accessibilité des règles, sans diminuer les garanties de protection des droits 
fondamentaux. Il s’agit d’une simplification administrative et légistique, laquelle produit clairement un 
gain de sécurité juridique. 
 
 
Analyse 
 
Préalable 
 
Même si l’on adhère dans le principe, à la volonté de simplification administrative du Gouvernement 
wallon, l’on peut toutefois regretter les modifications que la réglementation (au s.l.) en matière de 
publicité administrative a connues en peu de temps, et ce alors qu’il s’agit de législations complexes, 
délicates pour les pouvoirs locaux, exigeant des charges administratives, financières et humaines, que 
notre Association a déjà eu l’occasion de déplorer dans les précédents avis qu’elle a rendus en la 
matière. 
 
Simplification et uniformisation, oui… mais forcément partielles 
 
Quel que soit le souhait du législateur wallon de simplifier et d’uniformiser les dispositions légales 
existantes, ces mesures seront forcément incomplètes, compte tenu notamment : 

- de la compétence fédérale en la matière sur base de la loi du 11 avril 1994 (justement rappelée 
dans le texte en projet) ; 

 
1  Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être 

animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, 
d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture. 
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- des règles spécifiques en matière d’accès à l’information en matière environnementale (et à la 
compétence de la CRAIE en lieu et place de la CADA). 

 
Quant au champ d’application personnel 
 
Le texte en projet opère deux renvois : l’un au décret de 1995, l’autre aux dispositions du CDLD relatives 
à la tutelle pour définir les entités soumises au régime de publicité. 
 
Cette technique légistique n’offre aucune facilité de lecture (cf. par ailleurs pour ce qui est du renvoi au 
décret de 1995). 
 
Plus spécifiquement, pour définir le champ d’application personnel des dispositions en matière de 
publicité, le projet renvoie à CDLD, L3111-1 qui précise sur quelles entités la Région exerce sa tutelle. 
 
Or, il ne semble pas y avoir de correspondance parfaite entre ces deux textes, et l’on comprend mal la 
raison de cette modification, par ailleurs difficilement lisible (d’un texte cohérent pour les communes 
en matière de publicité, l’on va renvoyer d’une part au décret de 1995 et d’autre part, aux dispositions 
relatives à la matière de la tutelle). 
 
Pour rappel, la situation est actuellement la suivante : 
  

- sont visées par les dispositions du Livre 2 du CDLD (Publicité de l’administration) : 
o les autorités administratives provinciales et communales ; 
o les asbl communales ; 
o les asbl provinciales ; 
o les RCA ; 
o les régies provinciales autonomes ; 
o les associations chapitre XII ; 
o les associations de projet ; 
o et les SLSP. 

  
- Sont visées par des dispositions spécifiques des articles L1561 et s. CDLD : 

o les intercommunales ; 
o les sociétés à participation publique locale significative. 

  
Par son renvoi à l’article L3111-1 CDLD pour définir le champ d’application de mesures de publicité du 
décret de 1995, la réforme impliquerait donc que seraient désormais soumis à ces mesures de 
publicité : 

- les communes de la Région wallonne à l’exception des communes de la région de langue 
allemande et de la ville de Comines-Warneton ; 

- les provinces de la Région wallonne ; 
- les intercommunales et les associations de projet qui relèvent de la compétence de la Région 

wallonne ; 
- les ZP unicommunales et pluricommunales en Région wallonne à l’exception de la ZP 

constituée de la ville de Comines-Warneton ; 
- les régies communales autonomes ; 
- les régies provinciales autonomes ; 
- les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ayant leur siège en 

Région wallonne (à l’exception de ceux situés sur le territoire de la région de langue allemande) ; 
- les sociétés à participation publique locale significative ; 
- les asbl locales. 

 
Les zones de secours de la Région wallonne, à l’exclusion de celles composées uniquement de 
communes de la région de langue allemande. 
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Qu’en serait-il dès lors des entités qui étaient visées sous l’application de l’article L3211-3 (abrogé) et 
qui ne seraient plus sous celle de l’article L3111-1 ? Quel sera le régime de publicité qui leur sera 
applicable ? 
 
On peut par exemple penser aux asbl communales, qui étaient visées par L3211-3, alors que désormais 
seraient visées les asbl locales. Ces deux notions ne recouvrent pas la même réalité. En fait, trois 
notions différentes doivent être distinguées : 

- les asbl communales sont, sur la base de l’article L1234-1, des asbl dont l’objet relève de 
l’intérêt communal. La simple participation d’une commune à cette asbl suffit pour la qualifier 
de communale, sans qu’aucune condition de participation majoritaire soit nécessaire ; 

- les asbl à cadre légal spécifique : il s’agit d’asbl qui, malgré qu’y participe au moins une 
commune, échappent à l’application des dispositions du CDLD visant les asbl communales (p. 
ex. centres sportifs locaux, centres culturels, milieux d’accueil, etc.) ; 

- les asbl locales sont des asbl à prépondérance locale : sont considérées comme locales les 
asbl associant plusieurs acteurs locaux (communes, intercommunales, RCA, etc.) lesquels 
soit subventionnent majoritairement, seules ou conjointement, l’activité de l’association, soit 
détiennent plus de 50% des membres du principal organe de gestion. 

  
Il s’agit donc de notions qui ne correspondent pas totalement : toutes les asbl communales ne sont 
pas des asbl locales (absence de prépondérance), et toutes les asbl locales ne sont pas des asbl 
communales (certaines asbl locales étant des asbl à cadre légal spécifique). 
  
La même question se pose pour la Ville de Comines-Warneton, exclue expressément du champ 
d’application de L3111-1, ou les SLSP, non visées par cette disposition. 
 
A l’inverse, quid des entités qui n’auraient pas été visées par L3211-3 et qui le deviendraient en vertu 
de L3111-1 ? Tels que, par exemple, les zones de police, les établissements chargés de la gestion du 
temporel du culte ou les zones de secours. 
 
 
Quant au renvoi au décret de 1995 tant pour la publicité active que pour la publicité passive 
 
Appauvrissement du CDLD  
 
L’on peut regretter que l’avant-projet « détricote » pour partie le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation dont l’objectif premier était précisément la codification des réglementations 
applicables aux pouvoirs locaux (cet objectif est-il peut-être modifié à l’heure actuelle vu la volonté du 
Gouvernement de recodifier le cas échéant ledit Code – cf. article 182 de l’avant-projet). 
 
Pourtant, une telle volonté ne pourrait de toute façon aboutir complètement, puisque la Région n’a pas 
la compétence exclusive en la matière (cf. e.a. loi d’avril 1994), il nous importe que le Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation reste la réglementation de référence pour les pouvoirs 
locaux. 
 
En matière de publicité active 
 
Certaines dispositions spécifiques aux communes en matière de publicité active demeurent sous les 
articles L3221-3 à L3221-8 CDLD (publications des projets de délibérations, bulletin communal…), ce 
qui, d’après nous, se justifie pleinement. Ce maintien déforce également le renvoi au décret de 1995. 
 
Inversement, l’article L3221-1 CDLD, relatif à la politique globale d’information des communes, serait 
abrogé dans son intégralité, au bénéfice de l’article 3 du décret de 1995, portant sur la publicité active, 
et imposant trois obligations aux institutions y soumises.  
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Or l’article L3221-1 CDLD impose jusqu’à présent une quatrième obligation à l’égard des communes 
notamment (1°) : celle de désigner un fonctionnaire chargé de la conception et de la réalisation de 
l’information pour toutes les autorités administratives dépendant de la commune, ainsi que la 
coordination de l’organigramme (une disposition équivalente existe pour les intercommunales, mais 
elle serait également abrogée en vertu de l’article 151 de l’avant-projet de décret). 
 
Qu’en serait-il de ce fonctionnaire et de son travail de coordination ? La question se pose avec autant 
d’acuité que le champ d’application personnel des dispositions ne semble pas strictement équivalent 
(actuel CDLD, L3211-3 et futur renvoi à L3111-1) 
 
 
Quant à l’uniformisation des motifs d’exception – publicité passive 
 
Dans l’absolu, l’on peut se réjouir de la volonté de clarification dans le chef du Gouvernement. 
 
Cela impliquerait toutefois, selon nous, ne fût-ce que dans un but pédagogique, l’intégralité des 
exceptions (obligatoires et facultatives) soit énumérée, la référence – dans le commentaire des articles 
(pour les exceptions liées à la sécurité de la population, aux libertés et droits fondamentaux des 
administrés, à l’ordre public, à la recherche ou la poursuite de faits punissables et aux exceptions 
légales expresses (vie privée, obligation légale de secret, etc.) – aux principes de bonne administration, 
de proportionnalité et de la mise en balance d’intérêts fondamentaux, ne nous paraissant pas 
forcément à même d’y arriver. 
 
Toujours sur ce point, le commentaire des articles précise que : « les exceptions relatives aux « relations 
internationales de la Région » et à un « intérêt économique ou financier de la Région » continuent bien, 
comme le libellé de l’article concerné du décret du 30 mars 1995 précité l’indique clairement, à ne 
concerner que la seule Région. En effet, si le décret du 30 mars 1995 précité devient directement 
applicable aux pouvoirs locaux par l’effet du présent décret, il n’en demeure pas moins que ces 
exceptions concernent un intérêt régional et non un intérêt local. Cela garantit que le degré de publicité 
n’est pas diminué ».  
 
Si l’on peut suivre ce raisonnement pour la matière des relations internationales, nous ne voyons pas 
pourquoi toutes les autorités locales ne pourraient pas bénéficier de semblable exception quand 
l’intérêt économique l’emporte sur la publicité : nous pensons notamment aux intercommunales et aux 
sociétés à participation publique locale significative (SPPLS), qui bénéficient jusqu’à présent de cette 
possibilité de rejet par application de l’article L1561-6 CDLD, que le présent projet entend abroger. Tant 
les intercommunales que les SPPLS doivent continuer à disposer de cette possibilité de rejet, au vu de 
la spécificité de ces structures et de la position concurrentielle de nombre d’entre elles : supprimer 
cette exception présenterait un risque important de préjudice dans le développement de leurs activités 
dans des secteurs concurrentiels en fragilisant leur politique commerciale, de marketing ou de 
recherche et développement. Rappelons à cet égard que tant la Flandre (décret flamand de 
Gouvernance du 7.12.2018, art. II.35) que la Région de Bruxelles-Capitale (art. 19, §2, 7°, décret et 
ordonnance conjoints de la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire commune 
et la Commission communautaire française relatifs à la publicité de l'administration dans les 
institutions bruxelloises du 16.5.2019) ont prévu ce genre d’exception (pour toutes les autorités 
publiques et pas seulement pour les intercommunales). Nous pensons donc que toutes les autorités 
locales devraient bénéficier d'un motif exception lorsque la publicité ne l’emporte pas sur la protection 
d’un intérêt économique et que les intercommunales et les SPPLS devraient bénéficier en plus, en 
raison de leur statut particulier, d’un motif d’exception lorsque la publicité ne l’emporte pas sur l’intérêt 
commercial de la société.  
Notons enfin que le décret du 30 mars 1995 prévoit l’interdiction de diffusion ou d’utilisation à des fins 
commerciales des documents obtenus en vertu de ce décret. La sanction du non-respect de cette 
interdiction n’est toutefois pas prévue alors que, jusqu’à présent, l’article L1561-10 CDLD - que l’APD 
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entend abroger – visait quant à lui une sanction pénale (emprisonnement de 8 jours à un an et/ou 
amende de 26 à 100 euros) qu’il conviendrait à tout le moins de maintenir pour les intercommunales et 
les SPPLS au vu des secteurs stratégiques dans lesquels elles évoluent. Encore une fois, il faut 
constater le caractère incomplet de la réforme envisagée. 
 
 
Conclusion 
 
Notre Association : 

- salue la volonté du Gouvernement de simplifier et d’uniformiser pour tous les pouvoirs locaux 
la réglementation en matière de publicité de l’administration ; 

- constate le caractère forcément partiel de sa concrétisation, compte tenu des compétences 
éclatées en la matière ; 

- postule le maintien exprès de la limitation du montant de la rétribution, ne fût-ce que pour plus 
de clarté et de sécurité juridique (à noter d’ailleurs que la modification proposée - dérogeant à 
l’article 3 du décret du 30 mars 1995 – ne semble viser que la rétribution en cas de publicité 
active (communication de l’organigramme)) ; 

- compte tenu des éléments développés ici plus haut et eu égard au caractère forcément 
incomplet et avec renvois pluriels et différents à d’autres législations (difficulté de lecture), 
sollicite qu’aucun changement ne soit apporté aux dispositions existant à l’heure actuelle en 
matière de publicité. 

 
 

2. Intégration des titres honorifiques dans le CDLD 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Accueil favorable – Des différences (mineures) sont cependant induites du 
libellé du projet – Demande de confirmation que telle est bien la volonté de 
l’autorité régionale - Nécessité d’adoption d’un AGW d’exécution. 

 
Exposé des motifs 
 
APD12+APD23 
 
Le projet de décret abroge la loi du 10 mars 1980 relative à l’octroi de titres honorifiques aux anciens 
bourgmestres, échevins et présidents de CPAS, en intégrant ces dispositions dans le CDLD. Cela 
permet une codification complète et modernisée, en harmonisant les conditions d’octroi (ancienneté, 
comportement irréprochable, cumul de mandats successifs), notamment en cas de fusions 
communales. Il s’agit d’une mesure de simplification administrative et légistique. 
 
Analyse 
 
Nous saluons la volonté de reprendre dans le CDLD et la LO des CPAS les dispositions en matière de 
titres honorifiques, dispositions jusqu’à présent portées par la loi du 10 mars 1980, dans un but de 
simplification administrative. 
 
Nous constatons que jusqu’à présent, en vertu de la législation fédérale, le port du titre honorifique de 
ses fonctions n’était pas autorité à un mandataire pendant l’exercice d’un des mandats entrant dans 
le champ d’application de la loi : « Le titre honorifique le la fonction de bourgmestre, d'échevin ou de 

 
2  Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être 

animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, 
d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture. 

3  Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution. 
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président de C.A.P. ou de C.P.A.S. (ou du mandat de conseiller communal ou de membre du conseil de 
l'aide sociale) ne peut être porté : 
  1. au cours des périodes d'exercice effectif de l'un de ces mandats (...) » (nous soulignons). 
 
Le projet de texte décrétal vise quant à lui l’interdiction du port du titre honorifique « au cours des 
périodes d’exercice effectif du mandat concerné ». 
 
Cela signifie donc que, par exemple, un conseiller communal ou un échevin pourrait, pendant 
l’exercice de l’un de ces mandats, porter le titre de “Bourgmestre honoraire”.  Cela ne risque-t-il pas 
de prêter à confusion ?  Pensons par exemple également à la situation d’un échevin s’étant vu octroyer 
le titre de Bourgmestre honoraire et amené à remplacer le Bourgmestre en titre pendant ses vacances : 
il pourrait dès lors se présenter comme « Bourgmestre faisant fonction, Bourgmestre honoraire », ce 
qui pourrait paraître équivoque. L’ancienne formulation, issue de la disposition fédérale en voie 
d’abrogation évitait cet écueil en ne permettant le port du titre préalablement octroyé qu’après la 
cessation de tout mandat local ouvrant le droit à ce type d’octroi. 
 
Profitons de l’occasion pour signaler qu’un AGW d’exécution pourrait utilement remplacer l’actuel 
arrêté royal du 30 septembre 1981 qui, adopté au niveau fédéral, ne rend pas compte de la compétence 
désormais régionale, ni par ailleurs de l’extension du champ d’application de la loi de 1980 aux 
conseillers communaux et de l’action sociale. 
 

3. Habilitation à la recodification du Code 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

On peut comprendre la volonté du législateur. Il importe néanmoins de 
conserver au CDLD sa finalité première (corpus législatif complet et cohérent 
pour les PL). Nécessité d’associer les acteurs de terrain, dont l’Union, dès 
l’entame des travaux. 

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Face à l’accumulation de réformes ponctuelles depuis 2004, le Gouvernement se voit conférer une 
habilitation à recodifier le CDLD à droit constant. Cette habilitation est encadrée : elle permet des 
modifications de forme (terminologie, numérotation, structure), des concordances avec d’autres 
textes, et la mise à jour des références juridiques. Le texte impose qu’un décret de confirmation soit 
adopté par le Parlement avant toute entrée en vigueur, garantissant ainsi un contrôle démocratique. 
 
La proposition vise à permettre à terme de simplifier très concrètement la nature légistique du CDLD, 
ce qui s’avère de plus en plus nécessaire. 
 
Analyse 
 
Il est vrai que les modifications successives du CDLD intervenues au fur et à mesure de son existence 
ont pu rendre, à tout le moins, certaines de ses dispositions difficiles à comprendre. 
 
De même une éventuelle restructuration logique de ses différentes parties pourrait, le cas échéant, 
s’avérer judicieuse. 
 
Ceci étant dit, il importe, selon nous, de rappeler la philosophie première de la codification, laquelle 
conserve à nos yeux toute sa pertinence. 
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Pour rappel en effet, dans le décret du 29 janvier 2004 habilitant le Gouvernement à codifier la 
législation relative aux pouvoirs locaux, le législateur a bien spécifié que : art. 1er, §1  - « Dans le but de 
simplifier et d'harmoniser les textes et d'en faciliter la compréhension, le Gouvernement est 
habilité à codifier tout ou en partie des dispositions législatives relatives aux règles organiques des 
provinces, des communes, des régies provinciales et communales autonomes, des intercommunales, 
des agglomérations de communes, des fédérations de communes et des organes territoriaux 
intracommunaux, ainsi que les modifications expresses ou implicites que ces dispositions auront 
subies au moment de leur codification ». 
  
Il nous semble intéressant de rappeler la volonté du législateur à l’époque : «  ... Cette codification fera 
sans nul doute œuvre de transparence et de simplification des textes, rendant plus aisée leur 
consultation et donc leur application, sans pour autant apporter aucune modification au fond ..., 
l’organisation et le fonctionnement des pouvoirs locaux résultent d’une série de lois et de décrets, dont 
certains sont très anciens. Le Gouvernement souhaite donc pouvoir unifier cette législation éparse et 
la rassembler dans un décret unique, dont la simplicité et la cohérence éclaireront davantage les 
citoyens, les mandataires locaux et les fonctionnaires locaux sur l’étendue de leurs droits et de 
leurs devoirs et sur le fonctionnement des institutions » (projet de loi habilitant le Gouvernement à 
codifier la législation relative aux pouvoirs locaux, 3.12.2003, Doc 612 (2003-2004), n° 1, Exposé des 
motifs, p. 2). 

  
Il nous semblerait aberrant que l’invocation des justifications identiques à l’époque et aujourd’hui 
(transparence, simplification, compréhension) en arrivent à amputer le Code de la réglementation 
organique des pouvoirs locaux (voir notamment le point relatif à a publicité de l’administration - renvoi 
vers le décret du 30.3.1995). 
 
Il nous paraît donc fondamental que si le Gouvernement devait effectivement mener semblable 
chantier, notre Association notamment – compte tenu de son expertise - y soit étroitement associée, 
et ce, dès son lancement. En effet, c’est à ce stade, encore plus qu’à celui du décret confirmatif, que 
l’échange des expertises, retours de terrain, pratiques, ... permettra l’émergence d’une législation 
organique de plus grande qualité encore. 
 

4. Suspension des délais en cas de crise 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

 Favorable 

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Une disposition nouvelle permet au Gouvernement de suspendre par arrêté, en cas de crise (sanitaire, 
cyberattaque, etc.), les délais administratifs liés aux actes pris en vertu du CDLD pour une période de 
30 jours, renouvelable deux fois. La suspension doit être motivée par des considérations de continuité 
du service public et confirmée par décret dans l’année.  
 
Cette mesure tire les leçons des crises récentes et d’une jurisprudence administrative qui a insisté sur 
la nécessité d’un fondement décrétal explicite. 
 
 
Analyse 
 
Il est important d’adapter le cadre administratif applicable aux pouvoirs locaux en cas de crises 
accaparant ou handicapant le fonctionnement de leurs services ou ceux des autorités de tutelle. 
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5. Précompte immobilier différencié 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Favorable, sous réserve de la prise en compte des risques d’accentuation des 
inégalités fiscales découlant de la mise à jour insuffisante de la matrice ; 
mesure globalement insuffisante au regard des enjeux et manques à gagner liés 
à l’impôt foncier, rappel de nos revendications. 

 
Exposé des motifs 
 
À l’instar de l’Autorité flamande, le projet de décret autorise les communes à moduler les taux de 
centimes additionnels au précompte immobilier sur leur territoire. Cette différenciation vise à soutenir 
la revitalisation de certains quartiers. L’autorité de tutelle exercera le contrôle de tels taux dans le cadre 
de la tutelle générale à transmission obligatoire. 
 
Analyse 
 
La matrice cadastrale qui sert de base de calcul au précompte immobilier (et donc aux centimes 
additionnels communaux) est, de notoriété publique, devenue obsolète au fil des ans qui la séparent 
de sa dernière péréquation fiscale datant de 1975. 
 
L’obsolescence de cette matrice cadastrale pose deux problèmes majeurs : tout d’abord une iniquité 
fiscale évidente entre contribuables, dont le revenu cadastral de leur habitation ne correspond plus 
forcément aux réalités immobilières telles qu’elles ont évolué ces 50 dernières années, mais 
également, en conséquence de cet état de fait, un manque à gagner financier important dans le chef 
des communes et des provinces (et dans une moindre mesure de la région). 
 
Ce manque à gagner lié à l’obsolescence de la matrice cadastrale est évalué selon le SPF Finances 
(AGDP) à - au minimum – 5 % des recettes fiscales issues du précompte immobilier. Dans certaines 
communes, cette obsolescence pourrait même constituer une perte de 10 % (voire davantage). 
 
Il s’agit d’une problématique sur laquelle l’UVCW interpelle régulièrement le Gouvernement wallon 
depuis de nombreuses années. En attendant une solution pérenne à cette situation, comme, par 
exemple, le changement de base taxable pour le calcul du précompte immobilier, l’UVCW est favorable 
au renforcement d’initiatives telles que l’action des indicateurs-experts. 
 
Dans ce cadre, nous ne voyons pas d’inconvénient à donner la possibilité aux communes d’appliquer 
des taux de centimes additionnels différenciés en fonction des différentes zones géographiques qui les 
composent, s’agissant d’un accroissement de la marge de manœuvre donnée à chaque commune en 
la matière. Nous notons cependant que cette différenciation de taux n’est autorisée que pour les 
communes qui n’ont pas augmenté le taux de centimes additionnels au précompte immobilier depuis 
cinq ans au moins.   
 
Toutefois, nous insistons sur le fait que l’application de taux différenciés ne résout en rien la 
problématique de l’obsolescence de la matrice cadastrale. Une réforme en profondeur du précompte 
immobilier nous semble nécessaire et inévitable à terme. L’UVCW a d’ailleurs eu l’occasion d’explorer 
plusieurs pistes à ce sujet (https://www.uvcw.be/finances/articles/art-7913). 
 
En outre, nous pensons que l’application de taux différenciés par quartier devrait faire l’objet d’une 
approche extrêmement prudente de la part des communes. L’application de ces taux différenciés 
pourrait, dans une certaine mesure, renforcer certaines inégalités fiscales déjà causées par 
l’obsolescence de la matrice cadastrale. 
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6. Délégation en matière de tutelle administrative au SPW IAS 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

L'UVCW soutient les possibilités de délégation en matière de tutelle en faveur 
du SPW IAS, possibilités répondant également à certaines de nos 
revendications, eu égard aux difficultés constatées dans la pratique des 
processus de tutelle actuels. S'agissant de confier à une autorité administrative 
un pouvoir de décision qui revient normalement à une autorité politique 
(l'administration déciderait en effet sur des questions d'opportunité et de 
proportionnalité en lien avec l'interprétation de l'intérêt général dans le 
contexte local); nous rappelons qu'il importe d'avoir égard au caractère 
politique de la responsabilité des décisions qui porteraient atteinte à 
l'autonomie locale, impliquant une balance en proportionnalité de l'intérêt 
communal et de l'intérêt général, cette responsabilité devant in fine revenir au 
pouvoir politique, et donc au Ministre de tutelle, sous le contrôle du Parlement.  

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Le texte introduit une habilitation permettant au Gouvernement de déléguer certaines fonctions de 
tutelle administrative au directeur général du SPW Intérieur et Action sociale.  
 
Cette délégation porte notamment sur :  
(1) l’approbation (à l’exclusion, donc, des décisions de non-approbation ou de réformation hors celles 

visées dans le projet de décret) d’actes des communes et provinces non soumises à plan de 
gestion, et  

(2) la réformation budgétaire dans des seuils à fixer par arrêté, jusqu’à 25 000 €. Le projet encadre 
cette délégation de manière rigoureuse, en s’appuyant sur la jurisprudence du Conseil d’État. 
L’objectif est d’accélérer les traitements administratifs sans porter atteinte au pouvoir politique de 
tutelle puisque tout acte pris en vertu de la délégation devra être au préalable transmis à l’autorité 
de tutelle. 

 
Analyse 
 
La possibilité de déléguer certaines fonctions de la tutelle administrative au directeur général du SPW 
IAS constitue selon nous une avancée positive en ce sens qu’elle permettra de réduire les délais 
d’approbation tout en améliorant le suivi qui sera réalisé de la part de l’autorité de tutelle. 
 
Cette avancée répond par ailleurs à une demande déjà exprimée par l’UVCW dans le passé face à cette 
problématique. La notification d’approbation de nombreux dossiers n’était en effet envoyée par le 
cabinet ministériel qu’à expiration du délai, alors même que la décision d’approbation avait déjà été 
prise. Cette possibilité de délégation permettra donc de ne pas attendre le dernier jour du délai 
d’approbation pour approuver, notamment, le budget d’une commune. S'agissant de confier à une 
autorité administrative un pouvoir de décision qui revient normalement à une autorité politique 
(l'administration déciderait en effet sur des questions d'opportunité et de proportionnalité en lien avec 
l'interprétation de l'intérêt général dans le contexte local); nous rappelons qu'il importe d'avoir égard 
au caractère politique de la responsabilité des décisions qui porteraient atteinte à l'autonomie locale, 
impliquant une balance en proportionnalité de l'intérêt communal et de l'intérêt général, cette 
responsabilité devant in fine revenir au pouvoir politique, et donc au Ministre de tutelle, sous le contrôle 
du Parlement.  
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L’UVCW est par ailleurs disponible pour participer aux travaux relatifs à l’arrêté de délégation. 
 
 

7. Suppression du Plan d’investissement communal pour la programmation FRIC 2025–2027  
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Nous constatons positivement que l’avant-projet anticipe la mise en œuvre du 
futur Fonds extraordinaire régional d’investissements puisque les communes 
pourront déjà bénéficier dans les faits d’une liberté d’affectation des montants 
qu’elles percevront dans le cadre de la programmation 2025-2027, cette liberté 
d’affectation constituant précisément à nos yeux l’élément majeur de la 
réforme annoncée. 

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Compte tenu de la mise en œuvre prochaine du futur Fonds extraordinaire régional d’investissements 
(FERI) – dont la note d’orientation a été approuvée le 17 avril dernier – en lieu et place de l’actuel FRIC, 
le projet de décret supprime l’obligation, pour les communes, d’élaborer un Plan d’investissement 
communal (PIC) pour la période 2025-2027. Le droit de tirage est octroyé automatiquement.  
 
L’objectif est de disposer d’une base juridique permettant d’une part de se passer de Plan 
d'investissement communal dans le cadre de l’actuel FRIC pour prévenir toute hypothèse 
d’introduction tardive de la réforme susmentionnée, ceci assurant la liquidation des montants utiles en 
l’absence de Plan ; et d’autre part d’indiquer clairement d’ores et déjà aux communes qu’il n’est pas 
utile de se lancer dans la rédaction d’un nouveau Plan d'investissement communal. 
 
Ceci donne suite à la note d’orientation susmentionnée, laquelle prévoit que « Afin d’assurer le 
basculement d’une logique de droit de tirage vers une logique de financement général de la manière la 
plus fluide possible, il conviendra pour la Région wallonne de prévoir temporairement – aussi longtemps 
que la réforme n’est pas entrée en vigueur et par souci de sécurité juridique afin de parer à toute 
éventualité – que l’obligation de déposer un plan d'investissement communal n’est pas applicable pour 
la programmation FRIC qui devait en principe être lancée en 2025. Cette mesure sera proposée dans le 
cadre de l’ajustement budgétaire ». 
 
Analyse 
 
Notre Conseil d’administration a remis un avis le 8 juillet dernier concernant la note d’orientation 
relative au futur Fonds extraordinaire régional d’investissements (FERI). Dans cet avis, nous 
constations avec grande satisfaction que le FERI, tel qu’il nous était présenté dans cette note, semblait 
en mesure de répondre à notre demande de mise sur pied d’un Fonds unique consacré aux dépenses 
d’investissement. Nous nous réjouissons dès lors de constater que l’avant-projet anticipe dès à 
présent la mise en œuvre du futur Fonds extraordinaire régional d’investissements (FERI).  
  
Plus précisément, le paragraphe premier de l’article 184 de l’avant-projet de décret-programme 
indique qu’aucun plan d’investissement communal ne doit être rédigé pour bénéficier du droit de tirage 
et que les communes bénéficient d’office de ce dernier. Le second paragraphe de cet article stipule 
que les articles L3343-5 à L3343-7bis ainsi que l’article L3343-9 ne sont pas applicables à la 
programmation 2025-2027. 
  
Nous nous réjouissons de voir que cet avant-projet officialise le fait que les communes ne devront pas 
rédiger un nouveau plan d’investissement communal et qu’il adapte la législation en ce sens.  Nous 
notons par ailleurs que le commentaire de l’article 184 indique que celui-ci vise à s’assurer que pour la 

191



 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 16 

programmation 2025-2027, la liquidation prévue en 2026 puisse intervenir cette année sans aucun plan 
d’investissement communal.  Nous en déduisons qu’il y aura donc dans les faits un changement de 
calendrier pour le versement, car en principe, selon l’article L3343-8, qui reste d’application pour la 
programmation 2025-2027, aucun versement n’est censé avoir lieu en 2025 alors qu’un 1/6 du montant 
total de cette programmation triennale est attendu pour 2026.  Il paraît cependant opportun d’avancer 
ce versement afin de faciliter l’an prochain le basculement dans le nouveau système dans lequel il sera 
question d’une dotation annuelle versée l’année même.  Rappelons par ailleurs qu’en 2026, un 1/6 du 
montant total de la programmation 2022-20244 devra encore être versé aux communes. Nous attirons 
l’attention de la Région sur la nécessité d’informer en détail les communes sur les montants qu’elles 
percevront afin qu’elles puissent bien comprendre à quelle programmation ou quel dispositif (FRIC ou 
FERI) se rattachent les montants qui seront prochainement perçus. 
 
Pour le surplus, nous nous réjouissons de constater que l’avant-projet anticipe déjà d’autres aspects 
prévus dans le cadre du futur FERI puisqu'il rend non applicable, pour la programmation 2025-2027, 
non seulement l'obligation de rédiger une programmation (dérogation accordée à l'article L3343-4) 
ainsi que tout le volet lié à la modification du PIC (L3343-5), mais aussi les articles du CDLD relatifs au 
contrôle a priori (LL3343-6 à L3343-7bis) et au contrôle a posteriori (L3343-9).  Les communes 
disposeront ainsi dans les faits dès l’entrée en vigueur du décret d’une liberté d’affectation des 
montants qu’elles percevront dans le cadre de la programmation 2025-2027.  Cette liberté 
d’affectation constitue précisément à nos yeux l’élément majeur de la réforme annoncée.  Précisons 
au besoin que l’avant-projet de décret n’a aucun impact sur la programmation 2022-2024 et la mise en 
œuvre des projets qui y sont liés et qui sont toujours en cours.  
 
Enfin, nous avions signalé dans notre avis relatif à la note d’orientation que nous tenions fortement à 
ce que les communes puissent continuer à bénéficier des conseils de l’autorité régionale avant et en 
cours d’exécution, en sachant que les petites communes ont d’autant plus besoin d’un 
accompagnement individualisé. En l’attente de la mise en œuvre du FERI, nous réitérons cette même 
demande pour les projets qui seront financés par la programmation 2025-2027.  
 
 

8. Simplification du Fonds des communes 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

L’UVCW continue de regretter cette économie de 10 millions d’euros opérée 
par le précédent Gouvernement sur le Fonds des communes, et regrettons le 
maintien du retrait du pour cent supplémentaire d’indexation du Fonds des 
Communes, ces réductions des moyens des communes n’étant pas de nature 
à garantir l’avenir serein des services et politiques publics locaux, et à travers 
eux, de la Wallonie. 

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Le montant de base du Fonds des communes repris à l’article L1332-5 est porté de 1 604 127 000 euros 
à 1 604 713 000 euros. Le complément de 586 000 d’euros intègre de façon définitive la correction 
d’indexation liée à l’économie structurelle de 10 millions d’euros décidée par le précédent 
Gouvernement ainsi que les 11,189 millions d’euros du refinancement lié à la problématique de la taxe 
régionale sur les pylônes et qui ne faisait jusqu’à aujourd’hui pas l’objet d’une indexation.  
 
La non-adaptation de la dotation 2025 du Fonds des communes aux nouveaux paramètres 
économiques est intégralement reportée sur 2026.  

 
4 Précisons que pour la mandature 2019-2024, le budget annuel relatif au FRIC avait été revu à la hausse de 20 millions d’euros 

dans le cadre du plan de relance. 
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En outre, il est rappelé que le montant définitif annuel du Fonds des Communes (correction N et N-1) 
peut évoluer à la hausse ou à la baisse en fonction des paramètres macro-économiques définitifs. 
 
Analyse 
 
La proposition introduite par l’avant-projet de décret entérine la situation préalable relative à 
l’économie structurelle de 10 millions d’euros décidée par le précédent Gouvernement pour l’exercice 
2023 et suivants. 
 
Toutefois, l’UVCW continue de regretter cette économie de 10 millions d’euros opérée par le précédent 
Gouvernement sur le Fonds de commune, ce dernier représentant la principale recette des communes 
wallonnes et constituant un pilier essentiel de leur financement. Cette décision avait par ailleurs été 
adoptée de manière unilatérale et sans information préalable aux communes, ce que nous avions à 
l’époque estimé regrettable alors que le contexte budgétaire était (et reste) déjà extrêmement tendu 
pour les pouvoirs locaux. Nous regrettons tout autant le maintien du retrait du pour cent 
supplémentaire d’indexation du Fonds des Communes. 
 
 

9. Suppression du caractère obligatoire du rapport annuel sur les synergies commune/CPAS  
 
Positionnement 
UVCW et Fédération 
des CPAS (synthèse) 

L’Union et la Fédération sont favorables à la mesure simplificatrice ; nous nous 
opposons toutefois à l’idée d’un quelconque contenu imposé au PST qui relève 
de la stricte autonomie locale et de la programmation stratégique (et donc de 
l’inscription d’évolutions majeures souhaitées au niveau local, pas de la 
continuité de projets antérieurs ni de projets non souhaités localement). 

 
Exposé des motifs 
 
1. Pour éviter la production d’un rapport très peu usité, suppression du caractère obligatoire du 

rapport annuel sur les synergies, spécialement puisque celles-ci sont, quoiqu’il en soit, inscrites 
dans le PST 

(1) Analyse 
(2)  
(3) L’Union et la Fédération sont favorables à la suppression du caractère obligatoire du rapport 
annuel sur les synergies (considéré par les acteurs de terrain comme charge administrative inutile), et 
à l’autonomie donnée aux pouvoirs locaux en la matière. 
 
Concernant l’intégration desdites synergies dans le PST, non nous opposons à toute définition imposée 
de contenus ou de sujets dans le PST qui relève de la stricte autonomie communale et de la 
programmation stratégique, pas du reporting administratif (le PST est destiné à fonder des projets 
stratégiques, c’est-à-dire des évolutions majeures à mettre en place dans les politiques locales, pas à 
relater des projets antérieurs, même continus, ni à mentionner des éléments qui ne sont pas des 
priorités voulues localement en termes d’évolutions majeures des politiques locales et de leur gestion).  
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10. Abrogation de l’obligation de réaliser un compte de fin de gestion  
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

o Maintenir expressément l’obligation d’établir un compte de fin de gestion 
lorsque le directeur financier faisant fonction est désigné par le collège 
communal ; 

o et, à l’inverse, supprimer cette obligation dans le cas où le directeur 
financier désigne lui-même son remplaçant, sous sa responsabilité et pour 
une durée limitée.  

 
 
Exposé des motifs 
 
2. Pour accélérer la reprise d’un compte par un directeur financier faisant fonction, abrogation de 

l’obligation de réaliser un compte de fin de gestion dans le cas où le directeur financier désigne lui-
même son remplaçant. 

 
Analyse  
 
L’article L1313-1 du CDLD (art. 145 de l’avant-projet) est peu modifié, le commentaire des articles 
renvoyant à notre avis du 28 juin 2023, selon lequel la consultation des budgets et comptes doit être 
modernisée. Le texte en projet reprend certains éléments des nouvelles règles de publication des 
règlements et ordonnances, tout en maintenant des règles existantes. On en arrive ainsi à avoir des 
règles de publication plus ou moins proches, apparemment similaires, tout en étant différentes, dans 
ce domaine comme dans de nombreux autres. Nous estimons que ce serait l’occasion, dans un souci 
de cohérence et de simplification du fonctionnement administratif, afin également d’éviter des erreurs 
parfois lourdes de conséquences, d’unifier les règles de publication/publicité active sur la base des 
nouvelles règles relatives à celle des règlements et ordonnances, pour toutes les publications exigées 
par le CDLD.  
 
Concernant l’abrogation de l’obligation de réaliser un compte de fin de gestion (art. 135 APD1), l’UVCW 
attire l’attention sur les conséquences juridiques et pratiques y relatives. En l’état, cette suppression 
aurait pour effet d’abroger l’obligation d’établir un compte de fin de gestion dans tous les cas, y compris 
lorsque le directeur financier faisant fonction est désigné par le collège communal. 
 
Dans cette optique, la suppression de l’alinéa 6 de L1124-22, § 3, pourrait être envisagée, à condition 
qu’une modification parallèle du RGCC soit opérée, afin de : 

o maintenir expressément l’obligation d’établir un compte de fin de gestion lorsque le directeur 
financier faisant fonction est désigné par le collège communal ; 

o et, à l’inverse, supprimer cette obligation dans le cas où le directeur financier désigne lui-même 
son remplaçant, sous sa responsabilité et pour une durée limitée. 
 

Cette solution permettrait de poursuivre l’objectif de simplification administrative dans les cas de 
remplacement temporaire, sans affaiblir les garanties de transparence et de continuité dans les cas 
plus structurels. 
 
Comme indiqué dans un avis antérieur, l’article correspondant du RGCC, à savoir l’article 82, pourrait 
être modifié comme suit : 
 
« § 1. A moins que le directeur financier ne désigne lui-même son remplaçant, conformément à l’article 
L1124-22, §3, du CDLD, le compte de fin de gestion est dressé, signé et certifié exact par le directeur 
financier sortant, et accepté sous réserve par le directeur financier entrant ». 
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L'UVCW considère qu’il faut maintenir l’obligation d’établir un compte de fin de gestion lorsque le 
directeur financier faisant fonction est désigné par le collège communal, notamment en cas d’absence 
prolongée ou de vacance de poste. Cette formalité constitue une garantie essentielle de transparence 
et de sécurité juridique. 
 
Dès lors, s’il ne devait pas y avoir une modification parallèle du RGCC, plutôt que de supprimer 
purement et simplement l’alinéa 6, l’UVCW propose de le réécrire comme suit : 
 
« Lorsqu’un directeur financier faisant fonction est désigné par le collège communal en application de 
l’alinéa 2, il est procédé, lors de son installation et de la cessation de ses fonctions, à l’établissement 
d’un compte de fin de gestion, ainsi qu’à la remise de l’encaisse et des pièces comptables, sous la 
surveillance du président ». 
 
Elle recommande également d'ajouter l’alinéa suivant : 
« Un compte de fin de gestion est établi lorsque le directeur financier cesse définitivement d’exercer 
ses fonctions, ou lorsque le directeur financier faisant fonction désignée par le collège communal en 
application de l’alinéa 2 du § 3 cesse ses fonctions ». 
 
 

11. Publicité des budgets et comptes 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Favorable 

 
Exposé des motifs 
 
9. Publicité de la faculté pour le citoyen de consulter les budgets et comptes étendue à un affichage 

électronique. 
 
 
Analyse 
 
La publicité des possibilités de consultation des comptes, budgets et modifications budgétaires, et la 
publicité de ces derniers sont renforcés, notamment par une obligation de publication en ligne. 
 
L’accès public de ces documents participe à notre estime à la transparence démocratique des 
institutions. 
 
Dans ce cadre, dans un souci de cohérence et de sécurité juridique, nous estimons qu’il est nécessaire 
d’unifier les règles de publication/publicité active sur la base des nouvelles règles relatives à celle des 
règlements et ordonnances, pour toutes les publications en ligne exigées par le CDLD. 
 

12. Suppression de la notion de dépense facultative et indexation automatique des seuils 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Nous sommes favorables à la suppression de la notion de dépense facultative. 
Nous nous interrogeons sur la praticabilité d’une indexation automatique des 
seuils sans définition claire, erga omnes, des seuils adaptés par la tutelle 
régionale, renvoyant chaque niveau de pouvoir à des calculs démultipliés. 
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Exposé des motifs 
 
8. Suppression de la notion de « dépense facultative », qui n’est plus usitée. 
 
11. Pour éviter au législateur d’adapter les seuils à l’indexation et aux pouvoirs locaux devoir leur 

possibilité de facto se réduire naturellement en fonction de l’inflation, indexation automatique de 
tous les seuils de délégation. 

 
(1) Analyse 
 
La suppression de la notion de « dépenses facultatives » faisait partie d’une des nombreuses 
demandes de l’UVCW en matière de simplification de la comptabilité communale. 
 
L’UVCW, au sein de son groupe de travail « Finances » composé de directrices/directeurs financiers et 
d’échevines/échevins des finances, a mené ces dernières années un long travail de réflexion à la fois 
sur la simplification de la comptabilité communale, mais également sur l’enjeu lié à sa digitalisation. 
 
Les conclusions complètes de ce travail de réflexion sont reprises dans l’avis du Conseil 
d’administration de l’UVCW du 23/06/2023 et du 14/05/2024 
(https://www.uvcw.be/no_index/files/13255-rforme-comptabilit-communale-et-cpasavis-uvcw.pdf) 
ainsi que dans un article publié au Mouvement communal d’octobre 2023 
(https://www.uvcw.be/finances/articles/art-8423). 
 
Nous sommes favorables à la suppression de la notion de dépense facultative. Nous nous interrogeons 
sur la praticabilité d’une indexation automatique des seuils sans définition claire, erga omnes, des 
seuils adaptés par la tutelle régionale, renvoyant chaque niveau de pouvoir à des calculs démultipliés. 
 
 

13. Marchés publics – délégations aux DF pour la passation de marchés financiers, 
harmonisation des seuils de délégation à l’extraordinaire et à l’ordinaire, extension des 
possibilités de délégations de vérification en vue d’accélérer les paiements 

 
Positionnement UVCW 
(synthèse) 

Globalement nous accueillons favorablement les propositions, en phase avec 
nos revendications ; elles permettront de fluidifier et accélérer les processus 
administratifs et de réduire les risques de pénalités dans le cadre de la 
réduction des délais de paiement. Néanmoins, nous attirons l’attention du 
Gouvernement sur la nécessité d’apporter des corrections à différentes 
coquilles et imprécisions, ainsi que sur celle de compléter certaines 
dispositions, en particulier en vue de disposer d’un contrôle adéquat des 
risques liés aux octrois de délégations. 

 
 
Exposé des motifs 
 
3. Etant donné la pratique de terrain selon laquelle le directeur financier passe de facto des marchés 

publics de nature financière, autorisation pour le Directeur financier en matière de marchés 
publics sous réserve de mesures strictes de contrôle interne, ces derniers – sur le terrain – passant 
déjà une série de marchés publics financiers. 

 
6. Pour accélérer les procédures administratives et les travaux d’infrastructures, harmonisation des 

seuils de délégations applicables en matière de marchés publics impliquant des dépenses 
extraordinaires au bénéfice des directeurs généraux sur les seuils applicables en matière de 
dépenses ordinaires. 
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7. Pour permettre des paiements dans les temps légaux, extension de la possibilité pour le collège de 

déléguer sa compétence de vérification, en vue du paiement, des travaux, des fournitures et des 
services qui sont acceptés en paiement, le cas échéant d'invitation à facturer, et de fixer le montant 
qu'il estime dû, à un fonctionnaire qu’il désigne et plus uniquement au directeur général ou 
directeur général adjoint. 

 
Analyse 
 
Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de budget et de 
comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, aménagement du 
territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et 
d’agriculture 
 
Article 139 
Nous nous réjouissons de l’alignement des seuils de délégation des compétences du conseil au 
directeur général ou au directeur général adjoint pour les dépenses relevant du budget extraordinaire 
sur les seuils de délégation prévus pour les dépenses relevant de l’ordinaire.  En outre, l’élargissement 
de cette faculté de délégation à un autre fonctionnaire que le directeur général doit être salué. Ces deux 
modifications constituaient, en effet, des revendications portées par l’Union dans son avis du 7 
décembre 2021 sur les avant-projets de décret ayant abouti aux deux décrets du 6 octobre 2022, l’un 
modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), l’autre la loi organique des 
CPAS du 8 juillet 1976. 
 
Article 140 
Nous saluons l’élargissement de la faculté accordée au collège de déléguer ses compétences de 
vérification, d’invitation à facturer, et de fixer le montant qu’il estime dû, à un autre fonctionnaire que 
le directeur général.  
 
Comme indiqué dans l’exposé des motifs, il s’agissait d’une revendication formulée par l’Union, en vue 
d’anticiper la réduction drastique annoncée des délais de paiement - réalisée depuis lors -, à l'occasion 
du projet des futurs décrets du 27 mars 2024 modifiant le CDLD et la LO CPAS. Nous nous réjouissons 
d’avoir été entendus. 
 
Néanmoins, la précision selon laquelle le fonctionnaire à qui le collège pourrait déléguer sa 
compétence doit être “proposé par le directeur général” pose question. Nous nous interrogeons sur la 
portée de cette précision : celle-ci impose-t-elle un formalisme supplémentaire ? Si oui, lequel 
précisément ? En quoi est-il nécessaire que le fonctionnaire concerné soit proposé par le directeur 
général dès lors que la compétence déléguée appartient au collège et qu’il revient à ce dernier, et à lui 
seul, de désigner les personnes à qui il délègue ses compétences ? Nous sollicitons que cet élément 
soit supprimé afin d’aligner la disposition sur les facultés existantes de délégation du conseil à un autre 
fonctionnaire que le directeur général, lesquelles ne prévoient pas que le fonctionnaire délégué soit 
proposé par le directeur général.  
 
Signalons enfin qu’une coquille apparaît à l’article 140, 2°, de l’avant-projet de décret. Il est prévu de 
remplacer, à l’alinéa 2 de l’article L1222-4, les mots « ou du directeur général adjoint » par les mots 
« , au directeur général adjoint ou du fonctionnaire proposé par le directeur général ». Il convient de 
prévoir ceci : « , du directeur général adjoint ou du fonctionnaire proposé par le directeur général 
adjoint ».  
 
Article 141 
Les commentaires de l’article 139 valent mutatis mutandis. 
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Article 142 
Nous saluons positivement l’insertion de la faculté pour le collège de déléguer ses compétences de 
vérification d’invitation à facturer, et de fixer le montant qu’il estime dû, pour les commandes passées 
dans le cadre de marchés lancés par une centrale d’achat à laquelle la commune a adhéré. Il s’agissait 
d’une revendication formulée par l’Union, en vue d’anticiper la réduction drastique annoncée des 
délais de paiement - réalisée depuis lors -, à l'occasion du projet des futurs décrets du 27 mars 2024 
modifiant le CDLD et la LO CPAS. Nous nous réjouissons d’avoir été entendus.  
 
Pour le surplus, les commentaires des articles 139 et 140 valent mutatis mutandis. 
 
Article 143 
Nous saluons la création d’une nouvelle faculté de délégation des compétences du conseil au 
directeur financier concernant les marchés publics, marchés fondés sur des accords-cadres et les 
marchés conjoints concernant le recouvrement amiable de dettes, le recouvrement forcé de dettes via 
un huissier de justice, les placements et emprunts à court terme. Cette disposition fait, en effet, suite 
à une suggestion formulée l’Union des Villes et Communes de Wallonie dans le cadre de l’avis du 
conseil d’administration du 14 mai 2024. 
 
Toutefois, cette disposition appelle plusieurs commentaires.  
 
Tout d’abord, il conviendrait de définir plus précisément ce qui est entendu par « placements et 
emprunts à court terme ». A défaut de précision, cette disposition entraîne des risques 
d’interprétations différentes et des difficultés d’application au sein des pouvoirs locaux.  
 
Ensuite, il est prévu que le collège peut, indépendamment de la délégation opérée par le conseil, 
déléguer ses compétences d’attribution et de suivi de l’exécution du marché au directeur financier. A 
notre estime, la délégation des compétences du collège doit être automatique en cas de délégation 
des compétences du conseil. C’est, d’ailleurs, la règle “classique” prévue pour toutes les autres 
hypothèses de délégations des compétences au conseil vers le directeur général ou un autre 
fonctionnaire. A défaut, l’on pourrait aboutir à des situations où, paradoxalement, le directeur financier 
serait compétent – sur délégation du conseil – pour lancer un marché, mais ne pourrait procéder à 
l’attribution de celui-ci, ni au suivi de son exécution, à défaut pour le collège de lui avoir délégué ses 
compétences. Nous proposons donc que le projet d’article L1222-9/1, §2, alinéa 2, soit revu comme 
suit : « En cas de délégation de compétences du conseil communal au directeur financier, 
conformément à l'alinéa précédent, les compétences du collège communal visées aux articles L1222-
4, §1er, L1222-7, §7, alinéa 1er et L1222-9 sont exercées par le directeur financier ». 
 
Il nous semble, en outre, que les compétences du conseil prévues à l’article L1222-7, §2, devraient 
également pouvoir être déléguées au directeur financier. Il s’agit de la compétence du conseil de définir 
les besoins de la commune et de décider de recourir à la centrale d'achat à laquelle la commune a 
adhéré pour y répondre. A défaut, le directeur financier ne disposerait que de la faculté de passer 
commande, sur délégation, à la centrale après que le conseil s'est prononcé préalablement sur le 
principe du recours à la centrale pour le besoin qu’il identifie. Ne pas viser l’article L1222-7, §2, vide la 
disposition d’une partie de son intérêt concernant les marchés passés par une centrale d’achats. Il 
convient d’ailleurs de relever que la faculté de déléguer ces compétences au directeur financier est 
accordée au conseil de l’action sociale, s’agissant des CPAS, dans l’avant-projet de décret-programme 
portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. 
Nous sollicitons que le présent article 143 soit adapté en ce sens.  
 
Par ailleurs, dès lors que le paragraphe 1er du nouvel article L1222-9/1 vise limitativement les marchés 
publics, marchés fondés sur des accords-cadres et les marchés conjoints, pourquoi les articles L1222-
8 et L1222-9 – qui concernent les compétences des organes communaux concernant les concessions 
de services et de travaux – sont-ils visés ? Si l’intention est bien de viser les concessions également, la 
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formulation du paragraphe 1er doit être revue. Par ailleurs, est-il bien pertinent de viser les concessions 
vu les objets des marchés concernés ? Nous doutons que des concessions puissent, en pratique, 
concerner le recouvrement amiable de dettes, le recouvrement forcé de dettes via un huissier de 
justice et les placements et emprunts à court terme. 
 
En outre, il est prévu que cette faculté de délégation est conditionnée à l’adoption par le conseil 
communal d’un règlement fixant les modalités de rapportage de l’application de l’article L1222-9/1 vis-
à-vis du conseil et du collège. Ne serait-il pas suffisant de prévoir qu’en cas de délégation, les décisions 
du directeur financier sont communiquées au conseil ou au collège lors de leur plus proche séance, 
dans la mesure où chaque commune restera libre d’organiser un rapportage plus étendu ? Par ailleurs, 
quel serait le contenu d’un tel règlement ? Des précisions sur ce qui est attendu de la part des 
communes doivent être communiquées, éventuellement par voie de circulaire. 
 
En termes rédactionnels, nous estimons qu’il serait plus clair de préciser que la mention « à l’exclusion 
du directeur financier » présente aux articles L1222-3, §3, alinéa 1er, L1222-6, §3, alinéa 1er, et L1222-7, 
§5, alinéa 2, existe sans préjudice de l’article L1222-9/1.  
 
Enfin, rappelons que l’avis du conseil d’administration de l’Union des Villes et Communes de Wallonie 
du 14 mai 2024 indiquait : « le conseil d’administration préconise que les compétences du directeur 
financier soient adaptées afin de sécuriser juridiquement les pratiques et d’adapter le cadre légal aux 
besoins de terrain, moyennant l’intégration de mesures de contrôle de l’action du directeur financier 
(ou receveur régional) dans le système de contrôle interne de la commune / du CPAS » (nous 
soulignons). Sauf erreur, le présent avant-projet de décret n’aborde pas la mise en place de ces 
mesures de contrôle ni le type de moyens à mettre en œuvre, cela est pourtant nécessaire. Dans le 
même ordre d’idées, il convient d’avoir égard à la question de l’avis de légalité du directeur financier. 
L’article L1124-40, 3°, CDLD, prévoit que le directeur financier est chargé de remettre, en toute 
indépendance, un avis de légalité écrit préalable et motivé sur tout projet de décision du conseil 
communal ou du collège communal ayant une incidence financière ou budgétaire supérieure à 30 000 
euros hors T.V.A., à l’exception du projet de budget ou de modifications budgétaires, dans les dix jours 
ouvrables de la réception du dossier contenant le projet et ses annexes explicatives éventuelles. Ne 
conviendrait-il pas prévoir une exception à cette mission concernant les décisions relatives aux 
marchés publics concernés prises par le directeur financier sur délégation ? A défaut, cela revient à 
placer le directeur financier dans une position de contrôleur contrôlé. Un examen de légalité alternatif 
devrait alors être prévu dans le cadre des mesures de contrôles qu’il convient au législateur de 
détailler, comme indiqué ci-avant.  
 
Article 183 
Nous saluons l’intention de revoir de manière régulière les différents seuils de délégation en fonction 
de l’indice moyen des prix à la consommation. Néanmoins, nous nous interrogeons sur plusieurs 
points.  
 
Tout d’abord, les articles L1222-3, L1222-6, L1222-7 et L1222-8 prévoient déjà que le Gouvernement 
peut, chaque fois que les circonstances le justifient, adapter les montants visés à ces articles. Ne 
serait-il pas préférable, en termes de lisibilité, que le Gouvernement se saisisse de cette faculté ?  
 
Ensuite, nous ne comprenons pas l’utilisation des termes “mutatis mutandis” employés dans ce 
contexte. A quoi est-il renvoyé en l’espèce ?  
 
Par ailleurs, la révision des différents seuils de délégation sur une base annuelle peut, théoriquement, 
s’avérer négative. Dans un tel cas, doit-on craindre la “perte” d’une compétence déléguée (ou directeur 
général ou à un fonctionnaire délégué) entre le lancement du marché et son attribution, ou en cours 
d’exécution ? Ne conviendrait-il pas d’envisager ces cas de figure dans une disposition transitoire 
relative à l’entrée en vigueur, au 1er janvier de chaque année, des nouveaux seuils ?  
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En outre, la publication, chaque année, de nouveaux seuils implique-t-elle que les décisions de 
délégation prises par les organes compétents devront être revues chaque année si lesdits organes 
souhaitent adapter le seuil des délégations octroyées précédemment aux nouveaux montants ? Sera-
t-il admis que les décisions de délégation prévoient la prise en compte de l’indexation par référence 
aux publications à venir de seuils adaptés ? Il conviendrait d’apporter des précisions à cet égard dans 
l’exposé des motifs.  
 
Enfin, ne serait-il pas opportun de prévoir également l’indexation des seuils de transmission obligatoire 
à la tutelle prévus à l’article L3122-2, 4° et 9° ? De même, nous relevons que les seuils prévus s’agissant 
des opérations immobilières et relatives à des biens meubles corporels ne sont pas visés. Nous nous 
interrogeons sur la raison de cette omission.  
 
 
Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de 
l’article 138 de la Constitution 
 
Article 7 
Les commentaires des articles 139 et 140 de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de 
pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de 
climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture valent mutatis mutandis. 
 
Article 8 
Les commentaires des articles 139 de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de 
pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de 
climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture valent mutatis mutandis. 
 
Article 9 
Les commentaires de l’article 142 de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de 
pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de 
climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture valent mutatis mutandis. 
 
Article 10 
Les commentaires de l’article 143 de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de 
pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de 
climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture valent mutatis mutandis. 
 
Article 12 
Nous saluons l’intention de revoir de manière régulière les différents seuils de délégation en fonction 
de l’indice moyen des prix à la consommation. Néanmoins, nous nous interrogeons sur plusieurs 
points. 
 
Pour l’essentiel, il peut être renvoyé aux commentaires de l’article 183 de l’avant-projet de décret-
programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, 
de santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture qui valent mutatis mutandis. 
 
En outre, pourquoi est-il fait référence à l’article L1332-1, §4, du CDLD alors que cette référence n’est 
pas faite s’agissant de l’article 183 de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures 
diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de 
pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de 
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climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture ? Il convient, à notre estime, d’aligner clairement la 
façon dont les indexations seront calculées entre l’article 183 de l’avant-projet précité, s’agissant des 
communes, et l’article 12 ici analysé, s’agissant des CPAS.  
 
 

14. Opérations immobilières et mobilières 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Nous saluons l’augmentation des plafonds de délégation. Toutefois, l’usage du 
critère démographique pour fixer ces seuils est inadapté. 
L’exclusion expresse des prolongations légales du champ d’application des 
seuils clarifie utilement le régime applicable et répond à une demande 
formulée par l’UVCW. 
Nous nous réjouissons de la suppression de l’exigence d’une attribution au prix 
estimé pour certaines transactions entre pouvoirs publics sans publicité dans 
le CDLD, mais demandons le maintien de cette exigence pour les CPAS, 
compte tenu des spécificités de ces derniers. 
Enfin, nous demandons la suppression de l’imposition décrétale d’une 
estimation par expert indépendant, sauf dérogation motivée, afin de revenir aux 
principes généraux de droit existants en la matière avant 2024. 

 
Exposé des motifs 
 
4.  Extension du seuil de délégation en matière d’opération immobilière ou mobilière. 
 
5. Pour prendre en compte la réalité des contrats de bail dont la reconduction peut dépasser dix ans, 

seuil applicable en matière de délégation au collège d’opération immobilière ou mobilière en 
matière de bail calculé hors hypothèse de reconduction ou prolongation légale. 

 
10. Pour simplifier la mise en œuvre de politiques publiques – en ce compris régionales – au niveau 

local, autorisation de ne pas attribuer une opération immobilière au prix estimé lorsque le contrat 
est passé entre autorités publiques ; Pour simplifier la mise en œuvre de politiques publiques – en 
ce compris régionales – au niveau local, autorisation de ne pas attribuer une opération immobilière 
au prix estimé lorsque le contrat est passé entre autorités publiques. 

 
(1) Analyse 
 
a) Pour les villes, communes et CPAS (art.  137 et 138 de l’APD 1 et 4 à 6 de l’APD 2) 

 
L’augmentation des plafonds des seuils de délégation s’inscrit dans un sens positif par rapport aux 
demandes de notre association. Cette augmentation varie entre 25 % et 66 %, selon le nombre 
d’habitants de la commune. 
 
Nous continuons toutefois à nous interroger sur la pertinence du critère démographique pour fixer 
ces seuils. En effet, la valeur d’une transaction immobilière ne dépend pas de la taille de la commune 
(contrairement, par exemple, à un marché public de fournitures). Le fait de faire varier le seuil du simple 
au triple selon le nombre d’habitants ne nous semble donc pas justifié dans ce contexte. Par ailleurs, 
pour les contrats à exécution successive, tels que les baux, il est prévu que la valeur de l’estimation à 
prendre en compte soit la valeur estimée annuelle du contrat, multipliée par un maximum de 10. Ainsi, 
pour une commune de moins de 15 000 habitants, aucune délégation ne sera possible lorsque le loyer 
estimé excède 416 euros par mois. Un seul et même seuil, pour toutes les communes et CPAS, nous 
parait préférable. Rappelons que notre avis de 2023 proposait le seuil de 250 000 euros. 
 

201



 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 26 

Nous saluons l’exclusion expresse des reconductions et prolongations légales du champ 
d’application des seuils. Ce point répond clairement à une demande formulée par l’Union dans son 
avis du 12 septembre 2023 sur les modifications récentes du CDLD et de la loi organique des CPAS. 
Cette disposition lève toute incertitude quant à l’interprétation à donner, par exemple, à la prolongation 
automatique d’un bail de résidence principale, dans les cas où le locataire se maintient dans les lieux 
sans opposition du bailleur. 
 
Par ailleurs, nous souhaitons réitérer notre demande, formulée dans notre avis du 12 septembre 2023 
relatif aux modifications du CDLD et de la loi organique des CPAS, tendant à permettre une délégation 
de compétence du collège pour l’attribution des contrats. Cette délégation pourrait être accordée à un 
membre du collège ou à un fonctionnaire, les conditions contractuelles étant préalablement fixées par 
le conseil ou, en cas de délégation, par le collège. Cette faculté pourrait être limitée à certains types de 
contrats, tels que les contrats récurrents ou les mises à disposition de courte durée (par exemple : la 
mise à disposition d’une salle communale à des particuliers). Une telle délégation permettrait d’éviter 
la lourdeur administrative induite par un passage systématique devant le collège. 
 
 
b) Pour les pouvoirs locaux visés à l’article L3111-1 du CDLD, et les CPAS 
 
Les récents articles L3512-1 du CDLD et 75bis de la loi organique des CPAS prévoient expressément 
qu’il est possible de déroger à l’obligation de publicité lorsque le pouvoir local conclut une opération 
immobilière relative à un bien lui appartenant avec un autre pouvoir public, pour autant que le projet 
poursuive un but d’intérêt général et que le contrat soit conclu au prix estimé (sauf exception dûment 
motivée ou disposition légale spécifique). 
 
L’imposition d’une transaction au prix estimé soulevait toutefois des interrogations. Il n’est en effet 
pas rare que des opérations soient conclues entre pouvoirs publics à un prix inférieur de la valeur 
estimée, dès lors que l’objectif d’intérêt général est poursuivi par les deux parties (cession de biens 
communaux à une RCA, mise à disposition d’un terrain à une SLSP, ...). Par ailleurs, les principes de 
bonne administration et de gestion saine des deniers publics imposent dans tous les cas aux pouvoirs 
locaux de veiller à la conclusion d’opérations respectueuses de l’intérêt général. Par conséquent, notre 
demande de suppression de l’exigence du prix estimé dans le CDLD est rencontrée par l’avant-projet 
de décret-programme.  
 
En ce qui concerne la loi organique, nous plaidons en revanche pour le maintien de la référence à 
l'attribution “sauf exception dûment motivée ou disposition légale spécifique, au prix estimé", celle-ci 
permettant de garantir une base objective et transparente à la détermination de la valeur d’une 
transaction dans le cadre de la gestion du patrimoine du CPAS. Compte tenu du champ d’action 
spécifique des CPAS et de leurs missions propres, nous demandons donc le maintien de l'article 75bis 
de la loi organique dans sa version actuelle, à l’exception de la suppression des termes “conformément 
à l’article 75ter” (v. ci-dessous). 
 
Nous souhaitons en effet réitérer notre demande de suppression des articles imposant des 
estimations par expert indépendant (sauf motivation) pour les opérations patrimoniales (article 
L3512-2 et L3513-2 du CDLD ainsi que 75ter et 76ter de la Loi organique). En l’état, ces dispositions 
génèrent de nombreuses incertitudes quant à son champ d’application et à son interprétation, 
entraînant dès lors un risque juridique, tant en matière de recours que de sécurité juridique des actes 
et contrats concernés. 
 
Les exemples permettant de déroger à l’obligation de recourir à une estimation par un expert 
indépendant, figurant dans la circulaire du 20 juin 2024 et dans les travaux parlementaires des décrets 
du 28 mars 2024, seront-ils réellement admis par le Conseil d’État ? L’on peut notamment citer le cas 
d’une convention précaire de très courte durée ou encore le recours à la grille indicative des loyers, 
alors qu’une estimation spécifique peut conduire à des valeurs sensiblement différentes. 
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De même, quelle sera l’interprétation donnée par la Haute juridiction au « caractère récent » d’une 
estimation ? La circulaire et les travaux parlementaires précisent qu’une estimation de moins d’un an 
peut être considérée comme récente, mais cette précision ne figure dans le corps même des articles. 
 
Par ailleurs, les travaux préparatoires des décrets et la circulaire de 2024 précisent que, lorsque le 
pouvoir local ne recourt pas à un expert indépendant et qu’il ne peut fonder son estimation sur un 
système automatisé, cette estimation doit être réalisée par des « personnes dont la compétence est 
motivée ». Cela soulève de nombreuses interrogations : un diplôme est-il requis, et dans quels cas ? 
Quelles sont les compétences ou l’expérience exigées ? Comment concilier cette exigence – qui, à 
nouveau, ne figure pas dans les textes décrétaux eux-mêmes – avec des estimations basiques, par 
exemple de biens meubles, pouvant être effectuées par un agent local sans qualification spécifique, 
sur la base de simples points de comparaison ? 
 
Outre cette incertitude juridique, ces dispositions récentes ne s’inscrivent pas dans une logique de 
simplification administrative (obligation de recourir à un expert indépendant, ou de bien motiver...). 
Précisons par ailleurs que le champ d’application de ces exigences ne vise pas toutes les opérations 
immobilières (achat immobilier par exemple). Signalons qu’avant ces dispositions, l’application des 
principes généraux de droit permettait déjà de répondre à ces exigences de bonne administration, sans 
que cela n’ait généré, à notre connaissance, de problème particulier d’application. Nous demandons 
dès lors la suppression des articles L3512-2 et L3513-2 du CDLD, ainsi que les articles 75ter et 76ter de 
la loi organique, permettant le rétablissement du mécanisme préexistant, fondé sur l’application des 
principes généraux de droit et, le cas échéant, la fixation de balises par le biais d’une circulaire (à 
l’instar de la circulaire 23 juillet 2016). 
 
 
B. Mobilité 
 

1. Modification du décret du 21 décembre 1989 relatif au service de transport public de 
personnes en Région wallonne 

 
Positionnement UVCW 
(synthèse) 

La coordination des communes et des autorités en charge de la planification 
et de la mise en œuvre des politiques de transport et de mobilité est 
essentielle et doit pouvoir être réalisée tant en termes de planification que de 
mise en œuvre. La consultation des communes doit être assurée au travers 
des organes de concertation existants.  
L’article 31 de l’avant-projet, qui semble conférer à l’OTW des compétences 
en matière d’ordre public sur la base de l’article 135 NLC. Or, l’OTW ne 
dispose d’aucune compétence en matière de maintien de l’ordre public ni de 
police administrative générale au sens de l’article 135 NLC.  

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
La proposition vise à rendre compte de l’évolution du rôle de l’autorité organisatrice des transports 
collectifs et partagés (AOT). L’AOT ne doit plus définir l’offre, mais définir, en collaboration avec les 
autres directions du département de la mobilité du SPW MI, les orientations sur lesquelles se basera 
l’opérateur pour définir l’offre. Ces orientations constitueront ce que l’on appelle la politique 
d’accessibilité multimodale du territoire.  
 
Il est également proposé de supprimer l’approbation par le Gouvernement wallon des cahiers des 
charges des services sous-traités de l’opérateur de transport e Wallonie (OTW).  
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Il est prévu de permettre à l’OTW de déroger aux dispositions de la loi du 21 mars 2007 réglant 
l'installation et l'utilisation de caméras de surveillance, et notamment de ne pas devoir déclarer puis 
confirmer annuellement chaque caméra placée dans chaque véhicule de transport en commun 
circulant sur le territoire wallon. 
 
 
Analyse 
Article 8, alinéas 2° à 6° 
L’article 8 présente plusieurs erreurs légistiques qui entravent sérieusement la lisibilité et la 
compréhension des modifications proposées. Ces imprécisions nuisent à la clarté du texte et risquent 
de compromettre son interprétation correcte. 
 
Concernant la définition des bassins de mobilité, il serait opportun de préciser ce qu’on entend par 
“pôles urbains majeurs ou régionaux” ou de faire le lien avec le SDT afin de garantir une bonne 
compréhension de ces notions par le lecteur. 
 
L’UVCW salue la volonté du Gouvernement de consulter les communes dans le cadre de l’identification 
des bassins de mobilité. Elle tient toutefois à rappeler l’importance d’une concertation approfondie 
avec celles-ci, notamment via les OCBM. Il est essentiel que l’avis des communes soit réellement pris 
en compte, celles-ci étant les mieux placées pour appréhender les spécificités de leur territoire. 
 
Les communes jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de la stratégie régionale de mobilité, 
notamment en matière d’infrastructures. Les solutions de rabattement, telles que les cheminements 
vers le réseau structurant de transports en commun via les modes actifs, nécessitent une planification 
anticipée. Il est donc impératif que les communes soient informées suffisamment à l’avance : plusieurs 
mois pour les aménagements temporaires et plusieurs années pour les aménagements définitifs. 
 
Bien que ces aménagements soient éligibles dans le cadre du PIC/PIMACI (et prochainement, du FERI), 
leur programmation efficace repose sur une information précoce et une concertation étroite entre les 
communes et la Région. 
 
Article 31 
L’exposé des motifs de l’avant-projet de décret précise que l’objectif est de permettre à l’OTW de 
déroger à certaines dispositions de la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de 
caméras de surveillance. Plus spécifiquement, il est question de ne pas devoir déclarer, puis confirmer 
annuellement, chaque caméra placée dans les véhicules de transport en commun circulant sur le 
territoire wallon. Nous ne formulons aucun commentaire sur cette disposition qui semble viser une 
simplification administrative cohérente avec les réalités de terrain.  
 
En revanche, à la lecture du nouvel article proposé, des éléments problématiques apparaissent. En 
effet, l’article prévoit que l’OTW procède à l’installation de caméras de surveillance sur son réseau en 
vue des finalités suivantes : 

o la protection des biens de l’entreprise ; 
o la santé et la sécurité des travailleurs ; 
o la surveillance et le contrôle, c’est-à-dire prévenir, constater ou déceler des infractions contre 

les personnes ou les biens ou des incivilités au sens de l’article 135 NLC, contrôler le respect des 
règlements communaux ou maintenir l’ordre public.  

 
Ce dernier point soulève de graves problèmes juridiques et de répartition des compétences.   
En effet, l’article 135 de la nouvelle loi communale auquel il est fait référence est une norme fédérale. 
Cet article constitue la base légale du pouvoir des autorités communales en matière de maintien de 
l’ordre public. Cette compétence ne peut en aucun cas être exercée, ni directement ni indirectement, 
par une autre autorité ou un organisme tel que l’OTW. 
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L’OTW ne dispose d’aucune compétence en matière de maintien de l’ordre public ni de police 
administrative générale au sens de l’article 135 NLC. Seules les communes peuvent intervenir dans ce 
cadre. Dès lors, conférer à l’OTW une mission de prévention, de constatation ou de surveillance des 
incivilités au sens de l’article 135 NLC, ou du respect des règlements communaux, ou de maintenir 
l’ordre public constitue une atteinte manifeste à la répartition des compétences entre niveaux de 
pouvoir. Il conviendrait de revoir en profondeur la rédaction de cet article, afin de limiter clairement les 
finalités aux seules missions légales de l’OTW, sans empiétement sur le champ du maintien de l’ordre 
public visé par l’article 135 NLC, qui lui, reste de compétence strictement communale dans son 
application concrète. 
 
Il ne saurait en outre être question que les missions préconisées dans le cadre de cet article viennent 
alourdir la charge des missions communales en matière d’ordre public. 
 
Article 32 
 
Nous constatons que l’article 32 proposé dans l’avant-projet est identique, sauf erreur de notre part, à 
l’article 31. Les deux articles reprennent exactement les mêmes termes. Cette répétition semble donc 
être une erreur matérielle ou une redondance involontaire qu’il conviendrait de corriger.  
 
 
C. Aménagement du territoire 
 

1. Modifications au Code du développement territorial (CoDT) 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Certaines dispositions prévues par l’APD1 soulèvent des questions en termes 
de charge de travail pour nos membres (numérisation), de simplification 
administrative (retour en arrière avec l’avis obligatoire du fonctionnaire 
délégué) et le risque de réduction du soutien financier aux investissements 
publics en matière de revitalisation urbaine. D’autres dispositions mériteraient 
d’être clarifiées (notamment en ce qui concerne le traitement des données à 
caractère personnel) ou mieux circonscrites.  

 
 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Suspension des délais en cas de force majeure 
 
Ces dernières années, des situations inattendues ont eu un impact majeur sur les procédures 
administratives et sur le respect des délais (pandémie, cyberattaque). Dans ce type de situations 
exceptionnelles, il est essentiel que le Gouvernement puisse prendre les mesures d’urgence pour 
suspendre les délais et éviter ainsi l’enrayement des procédures et l’engorgement des administrations. 
 
Anticipation de l’avis du fonctionnaire délégué et du DATU de l’administration sur les schémas 
communaux et pluricommunaux 
 
L’avis du Fonctionnaire délégué sur les schémas (pluri-)communaux arrive trop tardivement dans la 
procédure (après adoption par les conseils communaux) ce qui provoque fréquemment une boucle 
administrative coûteuse en temps et en énergie.  
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La mesure vise l’anticipation de l’avis afin que celui-ci puisse être pris en compte avant adoption 
provisoire par le conseil communal.  
 
 
 
Tutelle d’approbation des schémas communaux et pluricommunaux 
 
La tutelle d’approbation des Schémas communaux et pluricommunaux est renforcée pour y intégrer, 
notamment, la conformité au SDT. 
 
Révision du plan de secteur d’initiative privée visant à inscrire une zone de loisirs 
 
L’activité de loisir pouvant être considéré comme une activité économique comme les autres, il est 
proposé de modifier les dispositions afin de donner la possibilité à un opérateur privé d’initier une 
demande de révision du plan de secteur visant à inscrire une zone de loisirs.  
 
Avis obligatoire du fonctionnaire délégué en cas d’écart pour des projets localisés dans un SOL, 
GCU et PUR 
 
La mesure vise à réintroduire l’avis obligatoire du fonctionnaire délégué en cas d’écart par rapport à un 
schéma, guide ou permis d’urbanisation omis dans la révision du CoDT du 13 décembre 2023. 
 
Refus de permis fondé sur une procédure de planification en cours 
 
La mesure vise à anticiper la possibilité de refus de permis basé sur un schéma en cours d’élaboration 
dès l’adoption d’un avant-projet de schéma et ne pas attendre la phase d’évaluation des incidences. 
 
Dématérialisation des permis 
 
En vue d’intégrer la dématérialisation des permis dans la législation, différentes dispositions doivent 
être intégrées au Code. 
 
Livre V – Aménagement du territoire et urbanisme opérationnels  
 
Une partie des dispositions souhaitées visent à assurer la cohérence avec l’Arrêté du Gouvernement 
wallon du 13 juillet 2023 portant sur l'accompagnement et le soutien financier apportés aux opérations 
de développement urbain. 
Les autres dispositions visent la simplification administrative.  
 
Localisation de la réunion d’information préalable 
 
Les dispositions souhaitées visent à s’assurer que, dans le cadre des révisions du plan de secteur, la 
réunion d’information préalable soit réalisée sur le territoire de la commune la plus impactée par le 
projet de révision et non sur celle impactée par la compensation. 
 
 
Analyse 
 
Article 187 de l’APD1 
  
Les ajouts opérés au sein de l’article D.I.13 du CoDT visant le traitement des données à caractère 
personnel ne concernent que la procédure dématérialisée, soit les demandes de permis, les 
réclamations et observations introduites par voie électronique. La question se pose de savoir ce qu’il 
en est pour ces mêmes éléments lorsqu’ils sont introduits par une autre voie que la voie électronique 
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et alors qu’ils devraient potentiellement être numérisés par les communes pour être intégrés dans la 
base de données (à cet égard, voir nos commentaires de l’article 199 de l’APD1).  
  
Par ailleurs, seul le Département de l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme du Service public 
de Wallonie Territoire est désigné comme étant le responsable du traitement des données à caractère 
personnel, alors que d’autres acteurs interviennent comme responsables du traitement de données à 
caractère personnel dans le cadre des procédures fixées par le CoDT, dont, notamment, nos membres.  
En effet, le RGPD et le droit au respect de la vie privée s'appliquent, indépendamment de la 
dématérialisation des demandes de permis et de leurs procédures de traitement. Nous demandons 
que l'intégralité des procédures prévues par le CoDT soient enfin mises en conformité avec le RGPD, la 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle et la jurisprudence du Conseil d'Etat. 
  
Enfin, nous souhaitons que les demandes que nous avions formulées dans le cadre de notre 
mémorandum (p.12) et dans le cadre d’un courrier du 26 avril 2022, adressé au Ministre alors compétent 
en matière d’aménagement du territoire et de l’urbanisme et rédigé en collaboration avec l’Ordre des 
architectes, soient rencontrées (voir le lien suivant), notamment en termes de transparence 
administrative et, surtout, de simplification administrative pour les villes et communes dans la gestion 
des données à caractère personnel.  
  
Article 188 de l’APD1 
  
Cet article permet au Gouvernement de prolonger l'ensemble des délais visés par le Code en cas 
d'évènement exceptionnel, imprévisible et affectant le SPW.  
  
Si nous sommes favorables à ce type de disposition permettant de répondre rapidement à des 
situations de crise, il nous semble néanmoins que les notions d’« évènement exceptionnel, 
imprévisible et affectant le SPW » et d’ « urgence » doivent être mieux circonscrites dans les travaux 
parlementaires et ce, d’autant plus que la procédure prévue permettra d’éviter le respect des 
formalités obligatoires et de se contenter de porter les textes ainsi adoptés à la connaissance du 
Parlement. Il conviendrait de bien préciser par ailleurs que les “évènements exceptionnels, 
imprévisibles et affectant le SPW” visent bien les évènements qui peuvent impacter les autorités 
compétentes au sens large et donc, également les communes. Pour exemple, les inondations de 2021 
ont directement “affecté” les communes, mais indirectement le SPW.  
  
Sur les modalités, il existe une incohérence entre le projet de décret qui prévoit la “prolongation” et 
l’exposé des motifs qui vise la “suspension”. Ces deux mécanismes ont des implications bien 
différentes sur les procédures de permis. La “prolongation” n’empêche notamment pas l’autorité 
compétente ou les services et instances consultés de se prononcer sur la demande qui est faite avant 
la fin des délais prolongés. Une “suspension” ne le permet pas. La prolongation, qui fut la modalité 
mise en place lors de la “cyberattaque”, apparaît donc plus intéressante en termes de “fluidité”, mais 
beaucoup plus complexe à mettre en place, spécialement pour cerner les délais visés, leur calcul et 
éventuellement les “cumuls” de prolongation possibles au sein d’une même procédure. Tous ces 
éléments doivent trouver une réponse au sein du décret. La sécurité juridique des permis délivrés en 
dépend.    
 
Articles 189 et 190 de l’APD1 
  
Le refus d'approbation d’un schéma de développement (pluri)communal pourra désormais être 
prononcé, non seulement pour violation du Code, mais aussi pour cause d’erreur manifeste 
d’appréciation. Le refus pourra également être fondé sur la non-conformité aux objectifs du SDT ou sur 
des motifs visant la lutte contre les inondations.  
  
Cette disposition renforce l’étendue de la tutelle, d’autant plus que les objectifs du SDT sont formulés 
de manière large et abstraite, laissant une marge de manœuvre importante au Gouvernement quant à 
un éventuel refus d’approbation.  
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Nous souhaitons rappeler que les communes ont une connaissance approfondie de leur territoire. 
Elles sont les mieux placées pour évaluer les besoins spécifiques de leur population. Nous attirons 
l’attention sur la nécessité de laisser aux communes leur autonomie quant à la vision stratégique 
qu’elles souhaitent donner à leur territoire. Les hypothèses de refus d’approbation d’un schéma ne 
devraient donc pas relever de l’opportunité. En conséquence, ces hypothèses mériteraient d’être 
mieux circonscrites au sein des travaux parlementaires, spécialement sur les contours du SDT et sur 
les motifs potentiels entourant la “lutte contre les inondations”, trop flous actuellement. Un cadre doit 
être acté.  
  
Article 192 de l’APD1 
  
L’objectif de cet article est de revenir à la situation existante avant la réforme, soit de prévoir que l’avis 
du Fonctionnaire délégué reste obligatoire en cas d’écart aux schémas, à la carte d’affectation des 
sols, aux guides d’urbanisme ou au permis d’urbanisation, dans l’hypothèse visée à l’article D.IV.16, 
1°. Il est présenté comme une correction à une omission de ladite réforme.  
  
Cette « omission » a pourtant permis de simplifier l’instruction de certaines demandes de permis sans 
qu’a priori et à notre connaissance, la qualité de ces derniers n’en pâtisse, de sorte qu’il ne nous 
semble pas pertinent de revenir en arrière. Au regard des objectifs de simplification administrative 
poursuivis par le Gouvernement wallon, allonger de 40 jours la durée des permis concernés ne nous 
apparaît pas soutenable. Une justification objective et quantifiée de la nécessité de cette 
complexification apparaît au moins nécessaire. Sur le terrain, ce “retour en arrière” pourrait par ailleurs 
être perçu commune un désaveu du travail accompli et de l’autonomie et de la responsabilité confiée 
aux autorités locales.  
 
Par ailleurs, d’autres garde-fous existent au sein du Code afin de « contrôler » les demandes de permis 
concernées et les permis y relatifs :  
  

- l’avis facultatif du Fonctionnaire délégué ;  
- la tutelle du Fonctionnaire délégué ;  
- le recours administratif organisé auprès du Gouvernement.  

  
Une évaluation de ce nouveau mode de fonctionnement pourrait être fixée après l’écoulement d’un 
délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur de la réforme de 2024 afin de déterminer si un retour 
en arrière s’avère réellement nécessaire ou si, au vu de la situation, les textes ne devraient pas être 
clarifiés pour conforter l’autonomie et la responsabilité confiée aux communes pour tenter d’accélérer 
les procédures de délivrance de permis.   
  
Article 196 
  
Cette disposition permet aux communes de refuser un permis dès l’adoption de l’avant-projet de SDP 
ou de SDC et sur cette base. L’exposé des motifs indique qu’une telle modification permet de ne plus 
attendre la phase d'évaluation des incidences, ce que nous saluons.  
  
Néanmoins, nous regrettons que le délai de trois ans n’ait pas été augmenté. En effet, ce délai nous 
semble court pour arriver à une entrée en vigueur du schéma. Un délai plus long, aux alentours de 
quatre ans, serait préférable afin de garder une période au moins similaire à la situation existante.  
  
Article 199 
  
Cette disposition met à charge des communes le fait de numériser les demandes de permis et les 
demandes de certificat d’urbanisme qui ne seront pas introduites par voie électronique, en vue de les 
intégrer dans les bases de données. 
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Outre le fait que cet article va entraîner une charge de travail complémentaire considérable dans le 
chef des communes, il ne prend pas en compte que certaines de celles-ci ne sont pas équipées pour 
numériser certains types de documents, tels que les plans. Un tel procédé ne peut être soutenu par 
notre association.  
  
La charge de la numérisation devrait revenir au demandeur (d’autant plus si ce dernier est accompagné 
d’un architecte), lequel pourrait déposer une clé USB reprenant le dossier de demande numérisé. La 
commune se chargerait alors uniquement de verser le contenu de la clé USB dans la base de données.  
En toute hypothèse, toute charge complémentaire imposée aux communes devra être compensée par 
les moyens financiers, techniques et humains requis pour rencontrer les objectifs régionaux.  
 
Il est également dit que le gouvernement fixe l’entrée en vigueur de la dématérialisation des permis de 
la compétence du Collège communal. Pourquoi ne pas le prévoir aussi pour l’entrée en vigueur des 
permis publics ? Le caractère volontaire de la dématérialisation pour les permis communaux avait été 
envisagé et ne trouve pas d’écho dans les textes et pourrait utilement être prévu, à tout le moins dans 
un premier temps. 
 
Il conviendrait enfin de régler la question des signatures électroniques (niveau de signature) pour les 
divers actes procéduraux  
 
Article 203 
  
L’article 203 de l’APD1 prévoit la suppression, dans le CoDT, de la disposition selon laquelle « la Région 
peut, selon les dispositions arrêtées par le Gouvernement, accorder à la commune une subvention de 
100 % », ainsi que des dépenses éligibles pour ce financement régional. L’avant-projet de décret confie 
désormais au Gouvernement le soin de fixer l’ensemble des modalités d’octroi de la subvention, y 
compris le taux de subvention et les dépenses éligibles.  
  
Selon le commentaire de l’article, cette réforme vise à assurer une cohérence avec l’AGW du 13 juillet 
2023 portant sur l’accompagnement et le soutien financier aux opérations de développement urbain, 
ainsi qu’avec les dispositions décrétales encadrant la procédure de rénovation urbaine. Toutefois, 
cette justification doit certainement être mise en perspective avec la note au Gouvernement wallon du 
17 juillet 2025, visant la modification de l'AGW du 13 juillet 2023 précité. Cette note au Gouvernement 
wallon précise : « Il est donc proposé de diminuer, dans un premier temps, le taux de subventionnement 
pour les projets relevant de la rénovation urbaine, de 80 % à 50%. Le taux de subventionnement pour 
les projets relevant de la revitalisation urbaine étant repris dans une disposition décrétale, celui-ci ne 
peut être revu annuellement par le biais de cette modification réglementaire ; une proposition de 
suppression de ce taux a toutefois été faite dans le cadre du décret programme ».  
  
Dans ce contexte, la modification envisagée à l’article 203 de l’APD1 fait craindre une réduction du 
soutien financier aux investissements publics en matière de revitalisation urbaine. Si tel est bien 
l’objectif poursuivi, nous ne pouvons soutenir cette modification. Par ailleurs, l’insertion d’un taux dans 
une disposition décrétale constitue, selon nous, une garantie de stabilité, de prévisibilité financière 
pour les pouvoirs locaux.  
 
 
D. Environnement  
 

1. Modification du décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
directes 
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Positionnement 
UVCW (synthèse) 

L’UVCW appelle à la mise en place rapide d’une REP textile afin que les 
producteurs soient mis devant leur responsabilité et financent la gestion des 
déchets textiles au coût réel et complet.  

 
 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Il est proposé de compléter les exonérations de la taxe liée à l'incinération des déchets, telles que 
prévues à l'article 12, alinéa 1er, du décret fiscal du 22 mars 2007, en visant les déchets ultimes de textes 
collectés dans des conteneurs mis à la disposition des citoyens par des entreprises agréées actives 
dans le secteur de la seconde main. 
 
Cette modification est motivée par la crise profonde que traverse actuellement le secteur associatif du 
textile, en particulier les acteurs de la seconde main. Cette crise est directement imputable à l'impact 
grandissant de la "fast fashion" et de l'ultra-fast fashion, qui inondent le marché de volumes de 
vêtements, sans précédent et à des prix dérisoires. Cette situation met en péril la pleine application de 
l'échelle de Lansink pour le textile, qui privilégie le réemploi et le recyclage avant l'élimination. 
 
Le dernier maillon de cette échelle, le recyclage, est malheureusement confronté à des difficultés 
majeures. On observe une faible demande industrielle pour les fibres textiles recyclées, conjuguée à 
une diminution du nombre d'acteurs capables de recycler ces matériaux de manière efficace. Par 
conséquent, l'incinération des déchets textiles est devenue une solution inévitable et de dernier 
recours pour ce secteur, qui se retrouve avec des volumes croissants de textiles invendables et non 
recyclables. 
 
Il est crucial de reconnaître que le non-respect des principes de l'échelle de Lansink par ce secteur 
n'est pas de son fait, mais bien la conséquence de ces contraintes externes et d'un marché saturé et 
déséquilibré. L'exonération proposée est donc essentielle pour soutenir ce secteur économique et 
social important, en le déchargeant d'un coût supplémentaire lié à une problématique qu'il ne peut 
maîtriser seul, et ce, afin de lui permettre de continuer ses activités de collecte et de tri dans l'intérêt 
général. 
 
Analyse 
 
L’UVCW salue le soutien apporté au secteur de l’économie sociale afin de garantir la continuité du 
service de gestion des déchets textiles. Elle s’interroge néanmoins sur la manière dont cette 
exonération va être implémentée dans la pratique dans la mesure où la taxation ne se fait pas en 
fonction de l’origine du déchet, mais en fonction de son code.  
 
Par ailleurs l’UVCW appelle à la mise en place rapide d’une REP textile afin que les producteurs soient 
mis devant leur responsabilité et financent la gestion des déchets textiles au coût réel et complet. Le 
soutien public à la filière (pour compenser l’absence de responsabilité des producteurs), prévu 
également dans l’AGW réemploi, ne peut être qu’une solution temporaire.  
 

2. Modification du Code de l’eau 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

L’UVCW suggère l’ajout d’une disposition dans le cadre de la modification du 
Code de l’eau afin de permettre l’accès des distributeurs d’eau aux sources 
authentiques utiles à même de simplifier le recouvrement des impayés. 
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Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Pour la mesure relative à la modification du Code de l’eau, la disposition permet de compléter 
l'éligibilité des dépenses telles que définies dans le Code de l'eau pour le financement de projets 
internationaux de développement pour l’accès à l’eau ou l’assainissement des eaux usées dans des 
pays du tiers-monde, ainsi que les projets relatifs à la lutte contre le réchauffement climatique. Cette 
disposition a été rendue nécessaire à la suite de l'abrogation de fonds de solidarité internationale pour 
l’eau. 
 
Analyse 
 
La disposition n’appelle pas de commentaire particulier.  
 
Nous souhaitons toutefois rappeler une demande précédemment formulée et adressée au Ministre 
compétent en matière de Code l’eau. Il s’agit de tenir compte de la jurisprudence de la Cour 
constitutionnelle et de la légisprudence du Conseil d’Etat en matière de légalité formelle et matérielle 
de l’accès des entités distributrices d’eau aux données nécessaires au recouvrement de leurs factures 
impayées. Cette demande de modification du Code de l’eau est une mesure simple qui permet 
d’accroître la simplification administrative et l’efficacité des distributeurs d’eau et s’inscrit 
parfaitement dans la logique d’un décret-programme. Nous vous renvoyons à notre proposition de 
modification contenue dans ce courrier daté du 15 octobre 2024. 
 
 
E. Energie  
 

1. Modifications du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de 
l'électricité 

 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Une nouvelle disposition entend imposer la coopération des GRD dans toutes 
leurs activités relevant d’une mission de service public telles que définies par 
ou en vertu du décret électricité. Selon l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe 
de coopération entre GRD doit se faire dans le respect de l’autonomie locale, 
de la liberté d’association et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire.  

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Article 38 
Les gestionnaires du réseau de distribution d’électricité sont désignés par le Gouvernement, pour 
assurer la gestion du réseau conformément à leurs obligations décrétales et réglementaires. Cette 
gestion est compensée par les consommateurs d’électricité wallons ; et cette rémunération est 
encadrée par une autorité de régulation indépendante, la Commission wallonne pour l’énergie. 
 
Le réseau de distribution wallon est actuellement géré par cinq gestionnaires. Chacun assume 
indépendamment ses obligations de service et d’investissement. Ceci a pour conséquence que les 
gestionnaires de réseau poursuivent parfois le développement d’outils concurrents, mais avec une 
finalité similaire. La poursuite indépendante de ces investissements, qui pourraient être partagés, 
apparaît ainsi redondante. Dans le souci d’une gestion efficiente des moyens publics, ces 
investissements pourraient être mutualisés. 

211



 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 36 

 
En concordance avec la mesure d’efficience prévue pour les gestionnaires de réseau de distribution de 
gaz, la disposition considérée vise à contraindre les gestionnaires du réseau de distribution à coopérer 
entre eux. Cette plus grande coopération permettra une gestion plus efficiente des moyens publics 
accordés aux gestionnaires du réseau de distribution ; et partant, une accélération de l’investissement 
dans le réseau et/ou une réduction des frais de réseau pour les consommateurs d’électricité.  
 
Le contrôle de cette obligation de coopération est confié à l’autorité de régulation indépendante, 
conformément aux principes européens.  
Les modalités d’application de la disposition peuvent être précisées par le Gouvernement. Cette 
disposition est d’application directe, nonobstant tout arrêté d’exécution.   
 
Articles 39, 41, 42, 43 et 57 
L’article 16 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité décrit 
les modalités selon lesquelles un gestionnaire de réseau de distribution peut confier tout ou partie de 
l’exploitation journalière de ses activités à une filiale. L’article 16, § 1er, limite notamment les activités 
que les gestionnaires de réseau peuvent déléguer à la filiale, à l’exploitation journalière de leur activité. 
Cette notion d’exploitation journalière est également reprise aux articles 12, 16/1, 16bis et 43 du même 
décret. 
 
L’objectif, exposé dans les travaux parlementaires du décret du 11 mai 2018 modifiant le décret du 12 
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité et le décret du 19 décembre 2002 
relatif à l'organisation du marché régional du gaz, est d’empêcher les gestionnaires de réseau d’exercer 
d’autres activités par le biais de leurs filiales. 
 
Il apparaît cependant que les contours de la notion d’exploitation journalière sont juridiquement 
incertains ; et surtout, que cette notion est excessivement restrictive. La restriction est également de 
nature à limiter la coopération entre les gestionnaires de réseau de distribution, poursuivie dans le but 
de permettre une utilisation efficiente de leurs revenus autorisés, visée à l’article 11, § 5, du décret du 
12 avril 2001, tel qu’inséré par le présent projet de décret.   
 
Il convient dès lors de réformer cette restriction tout en assurant le respect de l’objectif, poursuivi par 
le décret du 11 mai 2018, d’empêcher les gestionnaires de réseau d’exercer d’autres activités par le 
biais de leurs filiales, en élargissant la notion d’exploitation journalière à l’ensemble de l’exercice d’une 
ou plusieurs activités relevant des missions de service public des gestionnaires de réseau de 
distribution.  
 
Il convient également de s’assurer que la possibilité ouverte aux gestionnaires du réseau de 
distribution, désignés conformément à l’article 10 du décret du 12 avril 2001, de déléguer l’exercice 
d’une ou plusieurs activités relevant des missions de service public à une filiale, qui n’est pas soumise 
aux mêmes conditions de désignation, n’entraîne pas une diminution de la responsabilité juridique des 
gestionnaires du réseau de distribution ou, le cas échéant, de leurs filiales. Dès lors, il convient de 
préciser que le gestionnaire du réseau de distribution et sa filiale sont solidairement responsables et 
titulaires des missions et obligations visées par le décret du 12 avril 2001, pour les activités déléguées 
à la filiale. Ceci a pour conséquence que les gestionnaires de réseau de distribution conservent la 
responsabilité juridique des activités déléguées et que le régulateur ou le Gouvernement peuvent tenir 
responsables le gestionnaire du réseau de distribution et sa filiale en cas de manquement à ces 
obligations.  
 
Le § 2 de cet article précise une série de conditions que cette filiale doit respecter et notamment, 
comme précisé au point 2°, qu’elle doit être détenue à 100% par un ou plusieurs gestionnaires de 
réseau de distribution. 
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De manière plus globale, il semble pertinent de permettre aux filiales d’accueillir au sein de leur capital, 
des gestionnaires de réseau de distribution n’ayant pas été désignés par le Gouvernement wallon ou 
d’autres types de gestionnaires de réseaux, tels que le gestionnaire de réseau de transport ou le 
gestionnaire de réseau de transport local. 
 
Article 40 
Notre mobilité évolue en faveur d’un recours toujours plus grand à l’énergie électrique. Pour 
accompagner cette mobilité électrique, il est nécessaire de mettre en place des points de recharge. 
Beaucoup de ces points de recharge, établis sur des fonds privés, ont vocation à être exploités par des 
entreprises spécialisées, qui ne sont pas titulaires du raccordement au réseau.  
 
Or, l’article 26, § 1er, alinéa 2, du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de 
l'électricité, dispose notamment :  
« [Les clients finals] sont exclusivement alimentés par un réseau exploité par un gestionnaire de réseau, 
sauf exception relevée dans le décret pour un réseau privé, un réseau fermé professionnel ou une ligne 
directe ainsi qu'un projet pilote, autorisé par la CWaPE conformément à l'article 27, constituant un 
réseau alternatif au réseau public exploité par un gestionnaire de réseau ou visant à tester la 
généralisation d'un nouveau principe de tarification des réseaux de distribution. ».  
Cette disposition n’autorise donc pas le raccordement en aval de tiers, sauf, notamment en cas de 
réseau privé. Or les situations où les réseaux privés sont permis sont énumérées de manière limitative 
à l’article 15bis, § 1er, du décret du 12 avril 2001. Il est dès lors proposé d’inclure les réseaux privés 
alimentant des tiers en électricité pour l’exploitation de points de recharge dans la liste des réseaux 
privés permis.  
 
Article 44 
L’article 25quater/1 du décret du 12 avril 2001 prévoit actuellement la possibilité, pour tout producteur, 
possédant une installation photovoltaïque d'une puissance inférieure ou égale à 10 kVA raccordée au 
réseau de distribution basse tension, d’obtenir une indemnité forfaitaire journalière à charge du 
gestionnaire de réseau de distribution « si celui-ci n'a pas encodé le dossier dans la banque de données 
de l'Administration, notifié son accord de mise en service de l'installation et, le cas échéant, octroyé le 
droit à la compensation au producteur dans les 45 jours calendrier à dater de la réception du formulaire 
complet de demande de mise en service de ladite installation ». 
 
Dans la mesure où le contexte d’octroi d’un soutien à ce type d’installation, dans lequel cette 
disposition avait été introduite, n’est plus d’actualité ; où la banque de données de l’Administration 
évoquée dans cette disposition n’existe pas ; où la prescription technique C10/11 prévoit que la simple 
notification par l’utilisateur du réseau de distribution faite conformément à cette prescription permet à 
l’utilisateur de mettre l’unité de production d’électricité en service sans autorisation écrite explicite du 
GRD ; il convient de faire évoluer cette disposition. La réforme adapte la disposition pour prendre en 
compte les nouvelles difficultés rencontrées par les producteurs telles que les retards d’encodage de 
nouvelles installations photovoltaïques et de communication du statut de prosumer aux fournisseurs 
par les gestionnaires de réseau de distribution.  
 
Articles 45 et 46 
 
Adoption d’un cadre général pour la flexibilité en prélèvement 
 
La directive européenne 2019/944 concernant des règles communes pour le marché intérieur de 
l'électricité définit une série de règles pour le développement des réseaux et l’accès des utilisateurs à 
ceux-ci. 
 
L’article 31 de la Directive 2019/944 prévoit notamment que les gestionnaires de réseau sont tenus de 
garantir la capacité à long terme du réseau, de répondre à des demandes raisonnables de distribution 
d'électricité, d'exploiter, d'entretenir et de développer, dans des conditions économiques acceptables, 
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un réseau de distribution (et de transport local) d'électricité sûr, fiable et performant dans la zone qu'il 
couvre, dans le respect de l'environnement et de l'efficacité énergétique. 
 
Cet impératif de garantie de la capacité du réseau et de réponse à des demandes raisonnables de 
distribution électricité a changé d’envergure ces dernières années au vu des besoins croissants en 
électrification et l’apparition de nouveaux types d’utilisateur du réseau (bornes de recharge, batteries, 
production décentralisée, …). Cet impératif est donc de plus en plus compliqué à satisfaire au vu de la 
temporalité nécessaire au développement du réseau qui n'est pas alignée sur l’accélération des 
demandes de raccordement. 
 
Une solution à cette problématique est de permettre le raccordement flexible d’installation.  Le 
raccordement flexible passe par des contrats qui visent à limiter l’injection ou le prélèvement des 
utilisateurs du réseau en cas de congestion. Ils permettent une augmentation du nombre de 
raccordements en optimisant l’utilisation du réseau. Pour permette la mise en place de cette solution, 
la directive a été modifiée par la Directive (UE) 2024/1711 du Parlement européen et du Conseil du 13 
juin 2024 modifiant les directives (UE) 2018/2001 et (UE) 2019/944 en ce qui concerne l’amélioration de 
l’organisation du marché de l’électricité de l’Union (ci-après la « Directive 2024/1711 ») en y insérant un 
article 6bis qui prévoit que les Etats membres peuvent envisager la mise en œuvre d’un cadre pour 
permettre notamment aux gestionnaires de réseaux de distribution et au gestionnaire de transport local 
d’établir des conventions de raccordement flexible dans les zones où la capacité du réseau est limitée 
ou inexistante. Ce type de contrat fait sens pour toute une série de types d’utilisateurs du réseau qui 
peuvent rapidement moduler leur prélèvement ou leur injection sans affecter significativement leur 
fonctionnement (par exemple production intermittente, stockage, bornes de recharge, …). 
 
Comme beaucoup de réseaux en Europe, les réseaux de distribution et le réseau de transport local 
wallon font face à cette problématique. 
 
Pour y pallier, le Gouvernement wallon avait, déjà en 2016, mis en place un cadre pour les 
raccordements flexibles en prélèvement.  
 
A ce jour, en Région wallonne, au vu de l’accroissement très important des demandes de raccordement 
de tous types sur le réseau gestionnaires de distribution et du gestionnaire de transport local 
(multiplication par un facteur 2 ces 4 dernières années), la capacité devient « limitée », tant pour le 
prélèvement que pour l’injection. 
 
Or la Région wallonne ne possède pas à ce jour de cadre pour le raccordement flexible en prélèvement. 
La disposition vise donc à permettre la mise en œuvre de contrat de raccordement avec accès flexible 
en prélèvement, c’est-à-dire, l’intégration des conditions visant à limiter et à contrôler le prélèvement 
à partir du réseau aux contrats de raccordement comme le prévoit l’article 6 bis de la directive. 
 
Adoption de dispositions particulières concernant le stockage d’énergie 
 
En Région wallonne, parmi les nombreuses demandes de raccordement, les demandes de 
raccordement d’unités de stockage constituent un cas particulier, en ce sens qu’elles ont rapidement 
augmenté ces derniers mois. 
 
En effet, pour prendre l’exemple du gestionnaire de réseau de distribution ORES, le nombre de 
demandes de raccordement de batteries en HT a augmenté de 330% entre janvier 2024 et janvier 2025, 
correspondant à une augmentation de 228% en puissance. 
 
En termes de demande, ces demandes représentent au moins de juin 2025, près de 650 MW chez les 
deux grands GRD wallons et près de 1,45 GW chez Elia, qui, pourrait en tant que gestionnaire du réseau 
transport local, connecté une partie de ces demandes à ce réseau. 
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Ces demandes se font notamment sur des sous-stations électriques qui sont déjà en défaut de 
capacité ou qui atteindront un niveau de saturation de la capacité en cas d’acceptation de l’ensemble 
de ces demandes. 
 
Pour exemple, chez ORES, il y a actuellement 15 des sous-stations électriques concernées qui sont 
saturés et les demandes actuelles de raccordement conduiraient à saturer 15 autres postes, dont 11 
en raison du seul stockage. Le cas échéant un quart des postes d’ORES seraient saturés.  
 
Pour toutes les sous-stations, le raccordement de ces projets, sans contrat de raccordement avec 
accès flexible en prélèvement, aura pour conséquences de priver d’autres projets, notamment pour 
des projets de développement industriel, de raccordement. 
 
Pour assurer un développement économique continu de la Wallonie, il n’est donc pas possible 
d’accepter ces demandes de raccordement en l’état. 
 
Il n’est cependant pas non plus envisageable de ne pas laisser ces projets de stockage se raccorder au 
réseau. 
 
En effet, celles-ci peuvent justement constituer une opportunité pour les réseaux de transport local ou 
de distribution dans la résolution des problèmes de congestion. En effet, ces unités peuvent contribuer 
à la flexibilité du réseau, en absorbant les excédents de production renouvelable lorsqu’ils sont 
disponibles et en les réinjectant lors des périodes de tension sur le système. 
 
Cependant, pour que cette flexibilité serve effectivement la stabilité du réseau, il est indispensable de 
pouvoir encadrer les conditions de prélèvement de ces unités. Sans mécanisme de limitation, une 
activation simultanée de plusieurs batteries à des moments de forte demande pourrait saturer les 
capacités locales de distribution ou engendrer des investissements inutiles dans des renforcements 
d’infrastructure. 
 
L’article 12 introduit donc des dispositions spécifiques pour le raccordement d’unités de stockage. 
Comme évoqué ci-dessus, l’adoption rapide de dispositions spécifiques pour le stockage est 
primordiale pour permettre d’apporter une solution immédiate aux nombreuses demandes en cours. 
En ce sens, les dispositions seront applicables aux futures demandes, mais également aux demandes 
en cours auprès des gestionnaires. 
Enfin, le législateur s’assurera de l’aspect transitoire de ces dispositions particulières en les adaptant 
et les insérant au cadre général visé ci-dessus lors de sa mise en œuvre. 
 
Article 47 
L’article 29 du décret du 12 avril 2001 organise le régime relatif à la construction de lignes directes et 
l’article 30 du décret du 12 avril 2001 organise le régime relatif à la fourniture d’électricité. 
 
Actuellement, lorsqu’un demandeur souhaite fournir un client en ligne directe, celui-ci est tenu 
d’introduire auprès de la CWaPE une demande d’autorisation de ligne directe ainsi qu’en parallèle, une 
demande de licence limitée de fourniture d’électricité.  
 
Cependant, l’article 30, § 4, alinéa 3, habilite le Gouvernement, dans une optique de simplification 
administrative, à mettre en place une procédure de demande d’autorisation conjointe pour 
l’autorisation de ligne directe et l’octroi d’une licence de fourniture.  
 
Compte tenu du rôle et des compétences spécifiques de la CWaPE dans le cadre de l’autorisation de 
ligne directe et de l’octroi des licences de fourniture, il apparaît opportun de confier à la CWaPE la 
mission de proposer au Gouvernement la procédure simplifiée. 
 
Article 48 
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L’article 32ter du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité 
encadre le changement de fournisseur par un utilisateur de réseau.  
 
Cet article est une transposition de l’article 12 de la directive 2019/944 du Parlement européen du 5 
juin 2019 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et modifiant la 
directive 2012/27/UE.  
 
Cet article précise notamment que, pour les utilisateurs du réseau équipés d'un compteur 
communicant dont la fonction communicante est activée ou d'un compteur qui transmet les données 
de comptage sous forme électronique, la procédure technique de changement de fournisseur ou 
d’acteurs de marché pratiquant l’agrégation doit être effectuée en 24 heures. 
Cependant, rien n’est précisé quant au caractère ouvrable ou calendaire du délai de ce délai. Cette 
absence de précision entraîne une incertitude quant au délai qui doit être pris en compte.  
 
En effet, l’article 12 de la Directive 2019/944 mentionne que cela peut être réalisé n’importe quel jour 
ouvrable, mais le nouveau Code civil prévoit en son article 1.7, §3 que les délais comprennent les jours 
fériés légaux, les dimanches et les samedis sauf si ceux-ci en sont expressément exclus ou si les délais 
sont exprimés en jours ouvrables.  
 
Dès lors que rien n’est précisé dans l’article 32ter, le délai à prendre en compte serait un jour calendrier. 
Cette hypothèse est irréalisable dès lors que les services informatiques nécessitent des maintenances 
et mises à jour qui sont réalisées durant les week-ends. 
 
De plus, les réglementations bruxelloise et flamande précisent quant à elles explicitement que ce délai 
de 24h peut être réalisé n'importe quel jour ouvrable.   
 
Finalement, le règlement technique pour la gestion des réseaux de distribution d’électricité en Région 
wallonne et l’accès à ceux-ci prévoit également en son article IV.6 que cette démarche peut être 
réalisée n'importe quel jour ouvrable. 
 
Dans le souci de garantir la sécurité juridique des acteurs du marché, il paraît donc pertinent 
d’uniformiser ce point au niveau national. 
 
Article 49 
La loi du 4 mai 2023 portant insertion du livre XIX « Dettes du consommateur » dans le Code de droit 
économique prévoit différentes dispositions applicables en cas de retard de paiement de dettes de 
consommateurs à l’égard d’entreprises. Conformément à la jurisprudence de la cour Constitutionnelle, 
il convient donc, dans un souci de sécurité juridique, de mettre en conformité les délais prévus dans la 
réglementation wallonne, notamment en matière de recouvrement de dettes liées à l’énergie.   
 
Article 50 
L’article 34 du décret du 12 avril 2001 relatif au marché régional de l’électricité est relatif aux obligations 
de service public des gestionnaires de réseau.  
 
L’article 34, alinéa 1, du décret du 12 avril 2001, tel qu’inséré par l’article 54 du décret du 17 juillet 2008, 
disposait : 
« Après avis de la CWaPE, le Gouvernement wallon impose, selon le cas, aux gestionnaires de réseaux 
de distribution et/ou au gestionnaire de réseau de transport local, des obligations de service public 
clairement définies, transparentes, non discriminatoires et dont le respect fait l'objet d'un contrôle par 
la CWaPE, entre autres les obligations suivantes : […] ». 
 
Cette disposition est interprétée comme ayant un effet direct : les obligations de service public visées 
à l’article 34 sont d’application directe, nonobstant la prise d’un arrêté d’exécution.  
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L’article 34, § 1er, alinéa 1, du décret du 12 avril 2001, a notamment été modifié par le décret du 31 
janvier 2019 et dispose désormais : 
« Après avis de la CWaPE, le Gouvernement impose aux fournisseurs des obligations de service public 
clairement définies, transparentes et non discriminatoires. Le respect de celles-ci fait l'objet d'un 
contrôle par la CWaPE, à l'exception des obligations prévues au 3°, a), dont le contrôle est effectué par 
l'Administration. Le Gouvernement impose entre autres les obligations suivantes : […] ». 
La reformulation de cette disposition entraîne des interprétations divergentes sur le caractère 
d’application directe des obligations de service public. Par conséquent, dans le souci d’éviter toute 
insécurité juridique, la réforme proposée clarifie que les obligations de service public visées à l’article 
34 sont d’application directe, nonobstant la prise d’un arrêté d’exécution précisant les obligations 
visées dans la base décrétales, ou, le cas échéant, arrêtant des obligations supplémentaires. Pour le 
surplus, la réforme projetée aux 1° et 3° n’entraîne pas d’autres modifications du régime décrétal.   
 
Enfin, le point f) du paragraphe 1er, 2° de l’article 34 du décret du 12 avril 2001 concerne l’obligation de 
communication des données aux utilisateurs de réseau de distribution.  
 
Lors de la dernière modification du décret du 12 avril 2001, par le décret du 25 avril 2024, ce point a été 
modifié en précisant que la communication des données de comptage devait être gratuite et être 
réalisée endéans les 10 jours de la demande du client final.  
 
La gratuité et les conditions y afférant ainsi que le délai de communication étaient cependant déjà 
imposés par les règlements techniques des gestionnaires de réseau, et plus précisément à l’article 
V.74 du règlement technique pour la gestion des réseaux de distribution d’électricité en Région 
wallonne et l’accès à ceux-ci. Or, contrairement à la modification décrétale, le règlement technique 
précise que la communication est gratuite une fois par an et que le délai de communication est de 20 
jours ouvrables. 
 
Ces formalités et délais sont d’application depuis de nombreuses années, ont été validés à plusieurs 
reprises par la CWaPE et ne posent pas de problème particulier. Les gestionnaires de réseau ont mis 
en place des procédures qui respectent ces délais.  
 
La gratuité de la demande annuelle se justifie par le fait que chaque utilisateur de réseau de distribution 
peut obtenir l’information par lui-même en consultant ses index sur son compteur. Cela est également 
nécessaire pour éviter des demandes excessives tous les mois.  
 
Avec le développement des compteurs communicants, il sera encore plus aisé pour les utilisateurs de 
réseau de distribution de consulter leur consommation.  
 
Les utilisateurs de réseau de distribution peuvent également interroger leur fournisseur pour obtenir 
ces informations.  
 
Par conséquent, afin d’harmoniser le décret et les règlements techniques, il est proposé d’adapter 
l’article 34, § 1er, 2°, f) du décret du 12 avril 2001. 
 
Article 51 
L’article 34bis du décret du 12 avril 2001 relatif au marché régional de l’électricité est relatif aux 
obligations de service public des fournisseurs.  
 
L’article 34bis, alinéa 1, du décret du 12 avril 2001, tel qu’inséré par l’article 55 du décret du 17 juillet 
2008, disposait : 
« Après avis de la CWaPE, le Gouvernement impose aux fournisseurs des obligations de service public 
clairement définies, transparentes, non discriminatoires et dont le respect fait l'objet d'un contrôle par 
la CWaPE, entre autres les obligations suivantes : […] ». 
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Cette disposition est interprétée comment ayant un effet direct : les obligations de service public visées 
à l’article 34bis sont d’application directe, nonobstant la prise d’un arrêté d’exécution.  
 
L’article 34bis, § 1er, alinéa 1, du décret du 12 avril 2001, a notamment été modifié par le décret du 31 
janvier 2019 et dispose désormais : 
« Après avis de la CWaPE, le Gouvernement impose aux fournisseurs des obligations de service public 
clairement définies, transparentes et non discriminatoires. Le respect de celles-ci fait l'objet d'un 
contrôle par la CWaPE, à l'exception des obligations prévues au 3°, a), dont le contrôle est effectué par 
l'Administration. Le Gouvernement impose entre autres les obligations suivantes : […] ». 
 
La reformulation de cette disposition entraîne des interprétations divergentes sur le caractère 
d’application directe des obligations de service public. Par conséquent, dans le souci d’éviter toute 
insécurité juridique, la réforme proposée clarifie que les obligations de service public visées à l’article 
34bis sont d’application directe, nonobstant la prise d’un arrêté d’exécution précisant les obligations 
visées dans la base décrétales, ou, le cas échéant, arrêtant des obligations supplémentaires. Pour le 
surplus, la réforme projetée n’entraîne pas d’autres modifications du régime décrétal.   
 
Article 52 
L’article 35 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité encadre 
le déploiement des compteurs communicants en Région wallonne. Cet article, modifié à plusieurs 
reprises, présente un manque de clarté quant à la portée exacte de l’obligation de déploiement qui 
incombe aux gestionnaires de réseau et génère des incertitudes dans l’interprétation des règles 
encadrant l’installation des compteurs communicants.  
 
L’objectif de déploiement intégral des compteurs communicants d’ici le 31 décembre 2029, tel que 
prévu dans la législation actuelle, s’inscrit notamment dans le cadre des engagements wallons liés au 
Plan Air Climat Energie (PACE) 2023, transposé en droit wallon par le décret du 25 avril 2024 modifiant 
les décrets du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, du 19 décembre 
2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz, du 19 janvier 2017 relatif à la méthodologie 
tarifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz et d’électricité et du 17 
décembre 2020 relatif à l’octroi d’une prime pour l’installation d’équipements de mesurage et de 
pilotage.  
 
L’article 35, § 1er, lu en conjonction avec le § 3, dispose que « l'installation et l'activation de la fonction 
communicante d'un compteur communicant a lieu systématiquement lorsque l'utilisateur du réseau 
met en service une nouvelle installation de production d'électricité d'une puissance égale ou inférieure 
à dix KVA, à moins que cela soit techniquement impossible ou non économiquement raisonnable ou en 
cas d’électrosensibilité de l’utilisateur du réseau attestée par un certificat médical ». 
 
Pour permettre le déploiement intégral des compteurs communicants, il est proposé de généraliser à 
l’ensemble des utilisateurs du réseau, la mesure aujourd’hui applicable aux utilisateurs du réseau 
mettant en service une nouvelle installation de production d'électricité d'une puissance égale ou 
inférieure à dix KVA. 
 
La modification proposée vise ainsi à :  
Consacrer l’obligation généralisée de placement des compteurs communicants par les gestionnaires 
de réseau de distribution, tout en encadrant strictement les exceptions possibles ;  
Consacrer le principe de l’activation systématique de la fonction communicante, sauf refus explicite 
de l’utilisateur de réseau ;  
Clarifier la manière dont le taux de déploiement de 100% est évalué : les impossibilités d’accès, les 
situations techniquement impossibles ou non économiquement raisonnables ne sont plus 
comptabilisées dans le calcul de cet objectif ;   
Offrir un cadre univoque et renforcer la transparence vis-à-vis des utilisateurs du réseau. 
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Article 53 
Dans un processus de simplification administrative, la CWaPE propose d’abroger l’article 35quater 
imposant aux fournisseurs de service de flexibilité de détenir une licence de fourniture de services de 
flexibilité (ci-après désignée licence FSP) octroyée par la CWaPE elle-même. 
 
Contexte 
 
L’article 35quater trouve son origine dans la volonté initiale du législateur de fournir un encadrement au 
marché de la flexibilité appelé à se développer, et plus spécifiquement aux acteurs de marché 
exploitant les ressources flexibles présentes sur les réseaux de distribution, soit les FSP. 
Conscient qu’une telle disposition pouvait générer un frein au développement de la fourniture de 
services de flexibilité, le législateur wallon a également prévu un régime d’octroi simplifié pour certains 
acteurs, tels que les fournisseurs d’électricité. 
 
En outre, des exceptions à cette obligation ont été prévues dans les cas suivants : 
1° l’utilisateur de réseau offre des services de flexibilité par l’intermédiaire d’un fournisseur de services 
de flexibilité pratiquant l’agrégation ; 
2° l’utilisateur de réseau offre des services auxiliaires au sens du présent décret. 
 
Motivation 
 
Depuis son introduction à la suite de l’adoption de l’AGW du 28 mars 2019 relatif à la licence de 
fourniture de services de flexibilité dans le marché de l'électricité, la licence FSP n’a pas réellement 
démontré son utilité dans l’encadrement de la fourniture de services de flexibilité. 
 
Les processus actuels qui – au côté de la licence FSP - permettent cet encadrement sont 
principalement de forme contractuelle (exemple : contrat FSP/DSO) ou réglementaire (décret, 
règlement technique, prescription technique). Selon la CWaPE, l’expérience montre que cet 
encadrement contractuel et réglementaire est plutôt efficace et que l’apport en la matière de la licence 
FSP est négligeable, voir nul. A titre d’exemple, un encadrement fort similaire existe en Région flamande 
où, pourtant, la réglementation ne prévoit pas de licence FSP. Il est aussi intéressant de noter que la 
Région flamande est la région du pays où la croissance du marché de la flexibilité a été la plus marquée, 
alors qu’elle est la seule région du pays où n’existe aucune obligation en matière de licence FSP. 
 
Enfin, le maintien de la licence FSP nécessiterait - à chaque développement de nouveaux produits de 
flexibilité - de s’assurer que cette exigence ne générerait pas de contraintes inutiles susceptibles de 
freiner le développement du marché en question. A titre d’exemple, la CWaPE estime que cette licence 
FSP pourrait constituer un frein inutile et excessif susceptible de freiner le développement de la 
flexibilité commerciale dans le cadre de la gestion de la congestion. 
 
Article 54 
L’article 35 octies, § 8, alinéa 2, et § 9, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché 
régional de l’électricité, est relatif à l’obligation, à charge du client actif, de déclarer au gestionnaire de 
réseau la mise en service/hors service d’un point de recharge. Tout utilisateur de réseau disposant 
d’une borne de recharge n’est toutefois pas un client actif au sens de la définition reprise à l’article 2, 
41bis du décret, combinée à l’article 35octies, §1er. Il convient dès lors de reformuler la disposition afin 
que cette obligation s’impose à tous les utilisateurs de réseau disposant d’une borne de recharge. 
 
Article 55 
Afin d’atteindre les objectifs fixés par l’Europe concernant la production d’énergie renouvelable, la 
Région wallonne a adopté un mécanisme de certificats verts.  
 
Ce mécanisme repose sur le fonctionnement du marché de certificats verts où l’offre est caractérisée 
par les certificats verts octroyés aux producteurs d’électricité renouvelable pour la quantité 
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d’électricité renouvelable qu’ils génèrent. L’organisme émetteur, l’Administration – le département de 
l’Énergie du Service public de Wallonie – est responsable de la certification des unités de production 
ainsi que de l’octroi des certificats verts.  
La demande est déterminée par les quotas de certificats verts que certains acteurs doivent remettre à 
l’Administration. Ces certificats verts sont alors annulés, c’est-à-dire rendus inutilisables pour le 
marché.  
 
Le prix du certificat vert résulte de la rencontre entre l’offre et la demande. Néanmoins, l’article 34, 4°, 
litera d) du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité (ci-après, « 
décret du 12 avril 2001 »), tempère le marché par l’introduction d’un prix minimum garanti, offert à 
certains producteurs. Cette disposition stipule à charge du gestionnaire du réseau de transport local 
(ci-après, « GRTL ») une obligation de service public d’achat de certificats verts à un prix fixé à 65 euros 
(ci-après, « OSP d’achat de certificats verts »). Le GRTL est tenu d’acheter les certificats verts octroyés 
au producteur d’électricité verte qui en fait la demande. Les certificats verts achetés par le GRTL sont 
alors annulés. Le coût de cette OSP d’achat de certificats verts est dès lors couvert par le biais des tarifs 
du GRTL soumis à approbation de la CREG et facturés aux ménages et entreprises wallons par le biais 
de leur facture d’électricité.  
 
Si le mécanisme s’est révélé efficace dans les premières années de mise en œuvre dans la mesure où 
l’objectif indicatif fixé à 8% à l’horizon 2010 a été atteint dès l’année 2008, il a ensuite connu une phase 
de stabilisation suivie d’un développement important en 2011 et 2012 dû notamment aux conditions 
favorables du marché pour les nouvelles unités photovoltaïques. Cette situation a mené à une 
augmentation de l’offre de certificats verts et à un déséquilibre croissant sur le marché. 
 
Ce déséquilibre a conduit les producteurs à avoir de plus en plus recours à l’OSP d’achat de certificats 
verts par le GRTL ; ce qui a mené ce dernier à demander successivement la possibilité d’augmenter ses 
tarifs pour couvrir le coût de l’OSP. Cette augmentation, appelée « surcharge », a donc atteint le niveau 
de 13,8159 euros/MWh depuis le 1er janvier 2013.  
 
Une première solution au déséquilibre structurel du marché a été apportée en 2014. Le décret du 12 
avril 2001 a été modifié pour y inscrire à l’article 42 la possibilité pour le GRTL de charger une société, 
agréée à cette fin par le Gouvernement wallon, qui mettra en réserve une quantité déterminée de 
certificats verts.  
 
En 2015, la première opération de mise en réserve a donc été réalisée par Solar Chest, qui est 
un « special purpose vehicle » (SPV), c’est-à-dire une société dont l’objet social est limité à la réalisation 
d’une opération bien déterminée. Solar Chest a été créé par ECETIA Intercommunale et ECETIA 
Collectivités en vue de réaliser la mission de mise en réserve des certificats verts qui lui a été confiée 
par le GRTL.  
 
Solar Chest a procédé à l’émission d’un fi obligataire de 275 millions euros en vue de financer 
l’acquisition de près de 4,1 millions de certificats verts auprès du GRTL. Ceux-ci ont été proposés avec 
succès à la vente sur le marché des certificats verts entre 2019 et 2022 au prix minimum unitaire de 65 
euros afin de rembourser les investisseurs. 
 
Malgré cette opération, le recours continu des producteurs à l’OSP d’achat de certificats verts a 
entraîné une nouvelle hausse des coûts du GRTL, ce qui l’a amené à proposer une nouvelle hausse de 
la surcharge. En réponse à cette problématique, le Gouvernement wallon a décidé de temporiser 
l’excédent de certificats verts présents sur le marché et de le financer au travers de l’utilisation des 
réserves de trésorerie des unités d’administration publique. Concrètement, la temporisation a pris la 
forme d’un rachat de certificats verts auprès du GRTL par l’Agence wallonne de l’Air et du Climat 
(AwAC). Cinq tranches de financement sont donc prévues entre 2017 et 2021 pour un montant total de 
plus de 540 millions d’euros. Ce financement est porté par l’excédent de trésorerie des Unités 
d’Administration Publique (ci-après, « UAP »).  

220



 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl   P. 45 

 
Les mécanismes de mise en réserve et de temporisation ont pour effet de reporter les certificats verts 
excédentaires et n’apportent donc pas de solution durable au déséquilibre du marché. Il y avait 
également une crainte que le stock escompté de certificats verts à temporiser puisse amener à épuiser 
l’excédent de trésorerie des UAP et, dans ce cas, amener à ce que la temporisation aggrave 
l’endettement net wallon. 
 
Le décret du 12 avril 2001 a donc à nouveau été modifié le 2 mai 2019 pour y introduire un nouvel article 
42/2, permettant au Gouvernement de lancer une opération de mobilisation. Ce mécanisme est une 
opération de financement à long terme des coûts d’achat des CV acquis par le GRTL dans le cadre de 
son OSP d’achat des certificats verts au prix minimum garanti, en ce compris les coûts du rachat par le 
GRTL des certificats verts détenus par Solar Chest et par l’AwAC et qui ne trouveraient pas acquéreur 
sur le marché. Il prévoit la cession de titres financiers appelés créances SEV par le GRTL à une société 
émettrice. L’achat des créances SEV est financé au moyen d’un appel par la société émettrice aux 
marchés financiers. La mobilisation diffère des mécanismes de la mise en réserve et de temporisation 
en ce qu’elle fait appel à un financement externe, et permet d’annuler les certificats verts mobilisés, 
évitant donc de les reporter en vue d’une réintroduction ultérieure sur le marché.  
 
Le mécanisme de la mobilisation, complexe, n’a jamais été mis en œuvre. Au vu des difficultés y 
associées, et compte tenu du risque d’une possible augmentation de la surcharge, avec un impact 
négatif considérable sur la facture d’électricité des ménages wallons, le mécanisme de temporisation 
a été réformé par le décret du 18 mars 2021. La réforme avait principalement pour effet d’en étendre le 
champ d’application temporel. La temporisation portait sur les certificats verts vendus au gestionnaire 
du réseau de transport local dans le cadre de son OSP d’achat de certificats verts entre le 30 juin 2016 
et le 31 décembre 2021. Or ce champ d’application s’avérait insuffisant : les prévisions de 
l’Administration, publiées dans le cadre du rapport annuel 2019 sur l’évolution du marché des 
certificats verts et des garanties d’origine, indiquaient que le déséquilibre structurel présent sur le 
marché des certificats verts perdurerait jusqu’en 2024. A cette date, la diminution progressive du 
soutien octroyé aux nouveaux projets, rendue possible par la diminution des coûts de production de 
l’énergie renouvelable, combinée à l’arrivée en fin de période d’octroi de certificats verts de l’ensemble 
des installations bénéficiant du soutien Solwatt, permettait d’espérer une stabilisation du marché.   
Le mécanisme de temporisation a donc été étendu aux certificats verts vendus au GRTL entre le 30 juin 
2016 et le 31 décembre 2024.  
 
Considérant que la prolongation de ce mécanisme n’entraîne pas de dépense pour la Région tant qu’il 
n’y est pas recouru sur décision du Gouvernement, compte tenu de l’encadrement efficace du 
mécanisme par l’article 42/1 du décret du 12 avril 2001 et eu égard aux incertitudes pesant sur le 
marché des certificats verts, il est opportun de prolonger la possibilité, pour le Gouvernement, de 
recourir au mécanisme de temporisation. Le Gouvernement pourra donc décider de recourir au 
mécanisme de temporisation, dans les conditions visées à l’article 42/1, aussi longtemps que 
nécessaire.    
 
Article 56 
L’article 42bis/1 du décret du 12 avril 2001 organise un recours administratif, devant le Ministre qui a 
l’énergie dans ses attributions, contre tout acte de l’Administration pris dans le cadre de la certification 
des sites de production d'électricité à partir de sources d'énergie renouvelables et/ou de cogénération, 
de la garantie d’origine de l'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables et/ou de 
cogénération à haut rendement et de la promotion des sources d'énergie renouvelables et de la 
cogénération de qualité. 
 
Conformément à la jurisprudence de la cour constitutionnelle, il n’existe aucun principe général qui 
consacre un droit à disposer d’un recours administratif.  Compte tenu de cette jurisprudence, au vu de 
la garantie du droit des parties lésées par une décision de l’Administration à bénéficier d’un contrôle 
juridictionnel et compte tenu de la possibilité d’introduire un recours non organisé auprès du Ministre 
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contre tout acte ou décision de son administration fonctionnelle, il est opportun d’abroger le recours 
administratif organisé par l’article 42bis/1 du décret du 12 avril 2001.    
 
Article 57 
L’article 43, § 3, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, 
impose à la CWaPE de communiquer au Gouvernement et au Parlement wallon un rapport annuel sur 
ses activités et l'exécution de ses missions et l'évolution du marché régional de l'électricité ainsi qu'une 
évaluation des dispositions du décret du 12 avril 2001. Ce rapport comprend un volet spécifique relatif 
à l'évaluation de la mise en place et du développement du partage d'énergie, des communautés 
d'énergie et de l'autoconsommation et formule, le cas échéant, toute recommandation en la matière. 
Cette communication doit intervenir pour le 30 juin au plus tard.  
 
Il est proposé de découpler l’évaluation des dispositions du décret du 12 avril 2001, en ce compris 
l’évaluation relative au partage d’énergie, de la présentation du rapport annuel sur ses activités et 
l’évolution du marché de l’électricité. Il est proposé que cette évaluation soit transmise pour le 30 
septembre au plus tard.   
 
Analyse 
 
L’article 38 introduit un nouveau § 5 dans l’article 11 du décret électricité du 12 avril 2001, cet article 
11 portant sur la gestion des réseaux. La nouvelle disposition est libellée de la manière suivante : 
« § 5. Dans toutes leurs activités relevant d’une mission de service public telle que définie par ou en 
vertu du décret, les gestionnaires de réseau de distribution coopèrent entre eux dans le but d’assurer 
une utilisation efficiente de leurs revenus autorisés, notamment en réalisant des investissements 
communs et en favorisant les synergies, afin d’assurer l’interopérabilité de leurs équipements et de 
rechercher des économies d’échelles.   
La CWaPE contrôle la mise en œuvre de cette coopération. 
Le Gouvernement peut préciser les modalités d’application du présent paragraphe ». 
 
En outre, l’exposé des motifs lève tout doute en précisant : « la disposition considérée vise à 
contraindre les gestionnaires du réseau de distribution à coopérer entre eux ». 
 
Notons encore que l’exposé des motifs de l’article 38 débute par : “Les gestionnaires du réseau de 
distribution d’électricité sont désignés par le Gouvernement, pour assurer la gestion du réseau 
conformément à leurs obligations décrétales et réglementaires”. Il convient cependant de rappeler  
qu’à l’issue d’une procédure concurrentielle transparente, longue de 2 ans, et sur base de critères 
définis, objectifs et non discriminatoires (économiques, relatifs aux services, à la transition 
énergétique, à la transparence, et la gouvernance...), les 262 communes wallonnes ont déterminé en 
2022, sur décision du conseil communal, le meilleur candidat GRD pour leur territoire et que le 
processus de renouvellement des GRD pour une période de 20 ans s’est finalisé en 2023 par la 
validation des décisions des communes par la CWaPE, suivie de leur entérinement par la Région 
wallonne. La désignation par le Gouvernement marque donc la fin d’une procédure qui a été menée par 
les communes et validée par la CWaPE.  
 
Selon l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe de coopération entre les GRD doit se faire dans le respect 
des décisions prises par l’ensemble des communes dans le cadre du processus précité et de 
l’autonomie locale, de la liberté d’association et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire uniquement. Nous soulignons en outre ici que l’objectif premier des GRD reste de 
relever le défi majeur et central de la transition énergétique et il n'apparaît pas clairement en quoi 
une telle collaboration contrainte y participe, et ce d'autant que l'innovation permise par des 
pratiques différentes nous a semblé, jusqu'à présent, permettre des évolutions positives pour 
l'ensemble des réseaux. 
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Les articles 39, 41, 42, 43 et 57 visent à introduire des modifications dans le décret électricité quant à 
la notion d’exploitation journalière confiée à une filiale afin de permettre la coopération entre GRD. 
À ce stade, il est prématuré de se positionner sur les modifications proposées. 
 
L'article 40 vise à élargir les situations limitativement énumérées (dans le décret électricité) où les 
réseaux privés sont permis aux réseaux privés alimentant des tiers en électricité pour l’exploitation de 
points de recharge.  
 
Il nous revient que cette disposition vise à clarifier une situation de fait quand des bornes sont 
installées, car le réseau en aval du raccordement GRD est bien un réseau privé.  
 
L’UVCW n’a pas de remarque dans ce cas précis, mais tient à rappeler son attachement à limiter au 
maximum les réseaux privés afin de préserver la mutualisation du financement du réseau public de 
distribution.  
 
Les articles 45 et 46 introduisent un cadre général pour la flexibilité et le prélèvement et des 
dispositions particulières concernant le stockage d’énergie (grosses unités de batteries).  
 
L’UVCW appuie l’adoption d’un tel cadre et suggère d’aller un pas plus loin en permettant d’établir une 
ségrégation des usages si la situation devient trop tendue sur les réseaux (par ex. priorité de 
raccordement à un hôpital et d’autres besoins collectifs stratégiques).  
 
L’article 47 introduit une simplification administrative en mettant en place une procédure de demande 
d’autorisation conjointe pour l’autorisation de ligne directe et l’octroi d’une licence de fourniture. 
 
L’UVCW n’a pas de commentaire sur la mise en place de cette procédure simplifiée, mais rappelle la 
nécessité de limiter le recours aux lignes directes pour assurer la mutualisation du financement du 
réseau de distribution d’électricité.  
L’article 52 introduit des modifications favorisant la généralisation des compteurs communicants et 
encadrant le refus de la fonction communicante en la conditionnant au seul motif d’électrosensibilité 
médicalement avérée.  
 
L’UVCW est favorable aux modifications proposées qui, d’une part, mènent à une véritable 
smartisation du réseau, permettant une meilleure connaissance de celui-ci et des portions nécessitant 
des investissements prioritaires, et, d’autre part, clarifient cet article du décret qui devenait difficile à 
lire. 
 
Les articles 44, 48 à 51 ainsi que 53 à 57 n’appellent pas de commentaire de l’UVCW. 
 

2. Modification du décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du 
gaz 

 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Une nouvelle disposition entend imposer la coopération des GRD dans toutes 
leurs activités relevant d’une mission de service public telles que définies par 
ou en vertu du décret gaz. Selon l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe de 
coopération entre GRD doit se faire dans le respect de l’autonomie locale, de 
la liberté d’association et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire.  
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Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Article 66 
Les gestionnaires du réseau de gaz sont désignés par le Gouvernement, pour assurer la gestion du 
réseau conformément à leurs obligations décrétales et réglementaires. Cette gestion est compensée 
par les consommateurs de gaz wallons ; et cette rémunération est encadrée par une autorité de 
régulation indépendante, la Commission wallonne pour l’énergie. 
 
Le réseau wallon est actuellement géré par deux gestionnaires. Chacun assume indépendamment ses 
obligations de service et d’investissement. Ceci a pour conséquence que les gestionnaires de réseau 
poursuivent parfois le développement d’outils concurrents, mais avec une finalité similaire. La 
poursuite indépendante de ces investissements, qui pourraient être partagés, apparaît ainsi 
redondante. Dans le souci d’une gestion efficiente des moyens publics, ces investissements pourraient 
être mutualisés. 
 
En concordance avec la mesure d’efficience prévue pour les gestionnaires de réseau de distribution 
d’électricité, la disposition considérée vise à contraindre les gestionnaires du réseau à coopérer entre 
eux. Cette plus grande coopération permettra une gestion plus efficiente des moyens publics accordés 
aux gestionnaires du réseau ; et partant, une accélération de l’investissement dans le réseau et/ou une 
réduction des frais de réseau pour les consommateurs de gaz.  
Le contrôle de cette obligation de coopération est confié à l’autorité de régulation indépendante, 
conformément aux principes européens.  
 
Les modalités d’application de la disposition peuvent être précisées par le Gouvernement. Cette 
disposition est d’application directe, nonobstant tout arrêté d’exécution.   
 
Articles 67, 68, 69 et 73 
L’article 17 du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz décrit les 
modalités selon lesquelles un gestionnaire de réseau de distribution peut confier tout ou partie de 
l’exploitation journalière de ses activités à une filiale. Cette notion d’exploitation journalière est 
également reprise aux articles 13, 17bis et 36 du même décret. 
 
L’objectif, exposé dans les travaux parlementaires du décret du 11 mai 2018 modifiant le décret du 12 
avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité et le décret du 19 décembre 2002 
relatif à l'organisation du marché régional du gaz, est   d’empêcher les gestionnaires de réseau d’exercer 
d’autres activités par le biais de leurs filiales. 
 
Il apparaît cependant que les contours de la notion d’exploitation journalière sont juridiquement 
incertains ; et surtout, que cette notion est excessivement restrictive. La restriction est également de 
nature à limiter la coopération entre les gestionnaires de réseau de distribution, poursuivie dans le but 
de permettre une utilisation efficiente de leurs revenus autorisés, visée à l’article 12, § 3, du décret du 
19 décembre 2002, tel qu’inséré par le présent projet de décret.   
 
Il convient dès lors de réformer cette restriction tout en assurant le respect de l’objectif, poursuivi par 
le décret du 11 mai 2018, d’empêcher les gestionnaires de réseau d’exercer d’autres activités par le 
biais de leurs filiales, en élargissant la notion d’exploitation journalière à l’ensemble de l’exercice d’une 
ou plusieurs activités relevant des missions de service public des gestionnaires de réseau de 
distribution.  
 
Il convient cependant de s’assurer que la possibilité ouverte aux gestionnaires du réseau de 
distribution, désignés conformément à l’article 10 du décret du 19 décembre 2002, de déléguer 
l’exercice d’une ou plusieurs activités relevant des missions de service public à une filiale, qui n’est pas 
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soumise aux mêmes conditions de désignation, n’entraîne pas une diminution de la responsabilité 
juridique des gestionnaires du réseau de distribution ou, le cas échéant, de leurs filiales. Dès lors, il 
convient de préciser que le gestionnaire du réseau de distribution et sa filiale sont solidairement 
responsables et titulaires des missions et obligations visées par le décret du 19 décembre 2002, pour 
les activités déléguées à la filiale. Ceci a pour conséquence que les gestionnaires de réseau de 
distribution conservent la responsabilité juridique des activités déléguées et que le régulateur ou le 
Gouvernement peuvent tenir responsables le gestionnaire du réseau de distribution et sa filiale en cas 
de manquement à ces obligations.  
 
Le § 2 de l’article 17 du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz, 
précise une série de condition que cette filiale doit respecter et notamment, comme précisé au point 
2°, qu’elle doit être détenue à 100% par un ou plusieurs gestionnaires de réseau de distribution. 
De manière analogue au régime visé à l’article 16 du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du 
marché régional de l'électricité, il semble pertinent de permettre aux filiales d’accueillir au sein de leur 
capital, des gestionnaires de réseau de distribution n’ayant pas été désignés par le Gouvernement 
wallon ou le gestionnaire de réseau de transport. 
 
Article 70 
La loi du 4 mai 2023 portant insertion du livre XIX « Dettes du consommateur » dans le Code de droit 
économique prévoit différentes dispositions applicables en cas de retard de paiement de dettes de 
consommateurs à l’égard d’entreprises. Conformément à la jurisprudence de la cour Constitutionnelle, 
il convient donc, dans un souci de sécurité juridique, de mettre en conformité les délais prévus dans la 
réglementation wallonne, notamment en matière de recouvrement de dettes liées à l’énergie.   
 
Article 71 
L’article 32 du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz est relatif 
aux obligations de service public des gestionnaires de réseau.  
 
Dans le souci de garantir une concordance entre la réglementation relative au marché régional de 
l’électricité et la réglementation relative au marché régional du gaz, et dans le but de garantir que les 
obligations de service public visées à l’article 32 du décret du 19 décembre 2002 sont d’application 
directe, nonobstant la prise d’un arrêté d’exécution, le présent projet de décret reproduit à l’article 32 
du 19 décembre 2002 la terminologie utilisée à l’article 34 nouveau du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité. 
 
Pour le surplus, la réforme projetée aux 1° et 3° n’entraîne pas d’autres modifications du régime 
décrétal.   
 
Enfin, le point f) du paragraphe 1er, 2° de l’article 32 du décret du 19 décembre 2002, concerne 
l’obligation de communication des données aux utilisateurs de réseau de distribution.  
Lors de la dernière modification du décret du 19 décembre 2002, par le décret du 28 mars 2024, ce point 
a été modifié en précisant que la communication des données de comptage devait être gratuite et être 
réalisée endéans les 10 jours de la demande du client final.  
 
La gratuité et les conditions y afférant ainsi que le délai de communication étaient cependant déjà 
imposés par les règlements techniques des gestionnaires de réseau. Or, contrairement à la 
modification décrétale, le règlement technique précise que la communication est gratuite une fois par 
an et que le délai de communication est de 20 jours ouvrables. 
 
Ces formalités et délais sont d’application depuis de nombreuses années, ont été validés à plusieurs 
reprises par la CWaPE et ne posent pas de problème particulier. Les gestionnaires de réseau ont mis 
en place des procédures qui respectent ces délais.  
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La gratuité de la demande annuelle se justifie par le fait que chaque utilisateur de réseau de distribution 
peut obtenir l’information par lui-même en consultant ses index sur son compteur. Cela est également 
nécessaire pour éviter des demandes excessives tous les mois.  
 
Avec le développement des compteurs communicants, il sera encore plus aisé pour les utilisateurs de 
réseau de distribution de consulter leur consommation.  
 
Les utilisateurs de réseau de distribution peuvent également interroger leur fournisseur pour obtenir 
ces informations.  
 
Par conséquent, afin d’harmoniser le décret et les règlements techniques, il est proposé d’adapter 
l’article 32, § 1er, 2°, f) du décret du 19 décembre 2002. 
 
Article 72 
L’article 33 du décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz est relatif 
aux obligations de service public des fournisseurs.  
 
Dans le souci de garantir une concordance entre la réglementation relative au marché régional de 
l’électricité et la réglementation relative au marché régional du gaz, et dans le but de garantir que les 
obligations de service public visées à l’article 33 du décret du 19 décembre 2002 sont d’application 
directe, nonobstant la prise d’un arrêté d’exécution, le présent projet de décret reproduit à l’article 33 
du décret du 19 décembre 2002 la terminologie utilisée à l’article 34bis nouveau du décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité. 
 
Pour le surplus, la réforme projetée aux 1° et 3° n’entraîne pas d’autres modifications du régime 
décrétal.   
 
Article 74 
L’article 75, du décret du 19 décembre 2002 relatif à l'organisation du marché régional du gaz, lu en 
conjonction avec l’article 36, § 3, du même décret, impose à la CWaPE de communiquer au 
Gouvernement et au Parlement wallon un rapport annuel sur ses activités, l'exécution de ses missions 
et l'évolution du marché régional du gaz, ainsi qu'une évaluation des dispositions du décret du 19 
décembre 2002. Cette communication doit intervenir pour le 30 juin au plus tard.  
 
Il est proposé de découpler l’évaluation des dispositions du décret du 19 décembre 2002 de la 
présentation du rapport annuel sur ses activités et l’évolution du marché du gaz. Il est proposé que cette 
évaluation soit transmise pour le 30 septembre au plus tard.  
 
 
Analyse 
 
L’article 66 introduit un nouveau § 3 dans l’article 12 du décret gaz du 19 décembre 2002, cet article 
12 portant sur la gestion des réseaux. La nouvelle disposition est libellée de la manière suivante : 
« § 3. Dans toutes leurs activités relevant d’une mission de service public telle que définie par ou en 
vertu du décret, les gestionnaires de réseau de distribution coopèrent entre eux dans le but d’assurer 
une utilisation efficiente de leurs revenus autorisés, notamment en réalisant des investissements 
communs et en favorisant les synergies, afin d’assurer l’interopérabilité de leurs équipements et de 
rechercher des économies d’échelles.   
La CWaPE contrôle la mise en œuvre de cette coopération. 
Le Gouvernement peut préciser les modalités d’application du présent paragraphe ». 
En outre, l’exposé des motifs lève tout doute en précisant : « la disposition considérée vise à 
contraindre les gestionnaires du réseau de distribution à coopérer entre eux ». 
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Notons encore que l’exposé des motifs de l’article 38 débute par : “Les gestionnaires du réseau de 
distribution d’électricité sont désignés par le Gouvernement, pour assurer la gestion du réseau 
conformément à leurs obligations décrétales et réglementaires”. Il convient cependant de rappeler  
qu’à l’issue d’une procédure concurrentielle transparente, longue de 2 ans, et sur base de critères 
définis, objectifs et non discriminatoires (économiques, relatifs aux services, à la transition 
énergétique, à la transparence, et la gouvernance...), toutes les communes wallonnes alimentées par 
le réseau de distribution de gaz ont déterminé en 2022, sur décision du conseil communal, le meilleur 
candidat GRD pour leur territoire et que le processus de renouvellement des GRD pour une période de 
20 ans s’est finalisé en 2023 par la validation des décisions des communes par la CWaPE, suivie de leur 
entérinement par la Région wallonne. La désignation par le Gouvernement marque donc la fin d’une 
procédure qui a été menée par les communes et validée par la CWaPE.  
 
Selon l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe de coopération entre les GRD doit se faire dans le respect 
des décisions prises par l'ensemble des communes dans le cadre du processus précité et de 
l’autonomie locale, de la liberté d’association et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire uniquement. Nous soulignons en outre ici que l’objectif premier des GRD reste de 
relever le défi majeur et central de la transition énergétique et il n'apparaît pas clairement en quoi 
une telle collaboration contrainte y participe, et ce d'autant que l'innovation permise par des 
pratiques différentes nous a semblé, jusqu'à présent, permettre des évolutions positives pour 
l'ensemble des réseaux.  
 
Les articles 67, 68, 69 et 73 visent à introduire des modifications dans le décret gaz quant à la notion 
d’exploitation journalière confiée à une filiale afin de permettre la coopération entre GRD. 
À ce stade, il est prématuré de se positionner sur les modifications proposées. 
 
Les articles 70, 71, 72 et 74 n’appellent pas de commentaire de l’UVCW. 
 
 
F. Agriculture 
 

1. Modifications du Code wallon de l’agriculture 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

La labellisation des données du SIGEC en source authentique est positivement 
saluée. L’accès des communes à ces données sera de nature à simplifier et 
améliorer les contacts des communes avec les exploitants agricoles sur leur 
territoire. 

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Il est proposé de labelliser le SIGEC en source authentique. En effet, à l’heure actuelle, le SIGEC est 
constitué de plusieurs bases de données dont l’Organisme payeur de Wallonie (OPW) est responsable. 
Le SIGEC est une obligation issue de la réglementation européenne relative à la politique agricole 
commune. 
 
L’accès au SIGEC est cadré par le Code wallon de l’Agriculture qui précise les données qui y sont 
contenues ainsi que les finalités pour lesquelles les données peuvent être utilisées et transmises à 
certaines autorités publiques.  
 
Au vu du nombre grandissant de demandes d’accès aux données du SIGEC, par différentes autorités 
publiques, ainsi que par des tiers hors administrations, il convient de labelliser les données du SIGEC 
en une source authentique.  
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Cette démarche tend vers une mise en œuvre du principe du only once. En effet, si le SIGEC devient une 
source authentique, les données collectées par l’Organisme payeur de Wallonie deviendront la 
référence en ce qui concerne les données du SIGEC et tout échange entre autorités publiques sera 
facilité.  
 
En matière d’aménagement foncier, Le Code wallon de l’Agriculture, adopté le 27 mars 2014 et publié 
au Moniteur belge le 5 juin 2014, a connu une première salve de modifications par le biais du décret-
programme du 17 juillet 2018. Après quelques années supplémentaires de mise en œuvre de ce texte, 
il apparaît que de nouveaux ajustements aux bases décrétales sont nécessaires. 
 
Ces nouvelles modifications consistent à : 
- corriger des coquilles, erreurs de syntaxe et erreurs de renvois : 
o Internes au Code, qui n’ont pas été actualisés lors des modifications introduites par le décret-

programme 
o Externes vers d’autres législations, qui n’ont pas été actualisés lors du remplacement de ces 

législations 
- clarifier certaines dispositions du Code pour éviter les situations confuses et/ou les erreurs 

d’interprétation 
- harmoniser le texte entre différents articles du Code portant sur des dispositions similaires 
- éviter des inégalités de traitement existant entre différentes catégories de personnes 
- étendre l’application de dispositions du Code à d’autres personnes, situations ou moments 

pertinents. 
 
Concernant la Fédération des Services de Remplacements Agricoles et afin de se conformer au 
Règlement UE t 2022/2472, il est nécessaire d’adapter le Code wallon de l’Agriculture dans le but de 
permettre à la Fédération des Services de Remplacement Agricoles de réaliser ses missions 
essentielles pour le monde agricole. Les modifications sont des modifications techniques et de 
clarifications pour coller à la réalité. 
 
 
Analyse 
 
Nous saluons la labellisation du SIGEC en source authentique et son ouverture, dans le respect du 
RGPD, en faveur notamment des communes. 
 
Dans la liste des finalités pour lesquelles les communes devraient avoir accès aux données du SIGEC, 
il conviendrait d’ajouter  

- le maintien de l’ordre public tel que visé à l’article 135 de la nouvelle loi communale ; 
- l’organisation des enquêtes publiques organisées notamment par le code de l’environnement, le 

CoDT ou le décret relatif à la voirie communale. 
 
Par ailleurs, afin de se conformer à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et à la légisprudence 
du Conseil d’Etat, il y aurait lieu d’inscrire dans la norme décrétale les éléments essentiels des 
traitements de données à caractère personnel, à savoir l’identification des responsables de traitement, 
les données traitées, les destinataires des données, les catégories de personnes concernées et le délai 
de conservation. 
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2. Développement rural 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Favorable quant à la simplification proposée. 
Regret concernant le manque de garantie et de prévisibilité des subventions. 
(modalités, taux) et la suppression de la possibilité de soutenir des projets 
transcommunaux, qui affaiblit la dynamique de coopération locale.  

 
Exposé des motifs 
 
APD1 
 
Le décret initial relatif au développement rural date du 6 juin 1991. Le décret actuellement en vigueur 
et datant du 11 avril 2014 avait abrogé le décret initial tout en reprenant la majeure partie de ses 
dispositions. Depuis 2014, ce décret n’a fait l’objet d’aucune modification depuis son adoption, et n’a 
dès lors pas évolué avec la réalité de terrain. 
 
Il est important de revoir ce décret, notamment au vu du « choc de simplification » souhaité par le 
Gouvernement dans la déclaration de politique régionale.  
 
Ce travail d’évolution de la réglementation est mené en deux étapes. Des premières modifications sont 
proposées dans le cadre du présent décret-programme et un travail d’évaluation entraînera en cours 
de législature une modification de fond du décret. 
 
Pour ce décret-programme, la proposition est de faire évoluer ledit décret sur plusieurs points : 
• Premièrement des corrections de légistique, d’intitulés et/ou de références de décrets qui ont été 

modifiés (CWATUPE, décret relatif au développement durable, etc.), ainsi que la modification de la 
désignation du SPW ARNE ; 

• Deuxièmement le renforcement des bases décrétales pour mener des missions de développement 
rural déjà mises en œuvre ; 

• Troisièmement, la suppression de toute référence à l’Agenda 21. Cet outil est jugé par 
l’administration comme obsolète dans le cadre des projets de développement rural ; 

• Quatrièmement, une simplification importante des processus qui comprennent actuellement la 
rédaction d’arrêtés ministériels, de conventions, de fiches projet, etc. L’avant-projet de décret, sur 
base d’un rapport de la cour des comptes, maintient la rédaction d’un arrêté ministériel de 
subvention, mais également d’une seule et unique convention ayant vocation à conserver le 
caractère bilatéral du projet de développement rural ; 

• Cinquièmement, des modifications ayant vocation à éclaircir le libellé du texte et à « rapprocher » 
le libellé juridique de la pratique. Ceci concerne notamment la présidence de la Commission 
locale de Développement rural, les membres qui la composent, ainsi que la transparence des 
opérations de développement rural au travers des publications sur les sites internet des 
communes, la phase d’instruction et d’avis de l’administration quant aux projets, etc. ; 

• Le renforcement des délégations accordées au Gouvernement comme celle permettant au 
Gouvernement de définir les modalités et les taux de subventionnement des projets de 
développement rural. Parmi les délégations, celles relatives aux montants des subventions 
présentent un enjeu particulier pour un traitement rapide des dossiers.  

 
Ces modifications permettront un premier allègement des démarches administratives demandées aux 
communes et davantage de liberté dans la mise en œuvre de leurs Opérations de Développement rural. 
Il s’agit d’un premier pas important pour la simplification de cette politique. 
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Analyse 
 
L’Union des Villes et Communes de Wallonie salue la volonté du Gouvernement d’alléger les 
démarches administratives et de laisser davantage de liberté aux pouvoirs locaux dans la mise en 
œuvre de leurs Opérations de Développement rural. Elle accueille notamment favorablement la 
suppression des mentions à l’Agenda 21 devenu en effet obsolète, la simplification des processus et le 
rapprochement du libellé juridique de la pratique. Notre association se réjouit en outre que la 
subvention puisse également être octroyée aux CPAS. 
 
Toutefois, nous regrettons que le décret n’offre plus de garantie ni de prévisibilité concernant les 
modalités du subventionnement ainsi que le taux de subventionnement, celles-ci étant dorénavant 
déterminées ultérieurement par le Gouvernement. 
 
Concernant la convention entre la commune et le Gouvernement wallon, notre association salue le 
caractère bilatéral proposé dans le décret-programme. Elle insiste néanmoins pour que le caractère 
conventionnel soit respecté et pour qu’une négociation ait effectivement lieu entre la commune et la 
Région lors de la corédaction du document.  
 
Notre Association souhaite également attirer l’attention sur les éléments suivants. 
  
L’article 7 du décret du 11 avril 2014, non modifié par le projet de décret programme, prévoit la 
possibilité d’organiser une seule commission pour la CLDR, régie par le décret précité, et la CCATM, 
régie par le Code de Développement territorial (CoDT - Articles D.I.7 et suivants). Or, il appert que 
plusieurs dispositions émanant de ces deux décrets différents sont incompatibles entre elles, 
notamment pour ce qui est du nombre de membres (de 8 à 16 pour la CCATM pour minimum 20 à 
maximum 60 pour la CLDR) et de la présidence (le bourgmestre préside de préférence la CLDR tandis 
que le président de la CCATM ne peut pas être membre du conseil communal). S'il nous semble utile 
de maintenir cette possibilité de rationaliser les différentes commissions existantes au sein d'une 
commune, il serait néanmoins opportun de vérifier la compatibilité des dispositions prévues pour ces 
deux commissions afin de permettre la création d'une commission commune telle que prévue à 
l’article 7. 
 
Pour le surplus, cet article 7 comporte une mention au CWATUPE qu’il convient de corriger en visant le 
Code de Développement territorial. 
 
Notre association s’étonne de la suppression pure et simple du paragraphe 4 de l’article 3 du décret 
qui, contrairement à d’autres dispositions de cet article, n’est pas reprise dans le remplacement de 
l’article 15 : « Un projet concourant aux objectifs visés au paragraphe 2 (i.e. nouvel article 15, §2), réalisé 
par au moins deux communes en association disposant d’un programme communal de 
développement rural en cours de validité, peut faire l’objet d’une subvention, pour autant qu’il respecte 
la stratégie de développement définie dans le programme communal de développement rural des 
communes concernées. Par dérogation au paragraphe 3, le projet est repris explicitement dans au 
moins un des programmes communaux de développement rural concernés. 
La contribution financière des communes et de la Région, d’une part, ainsi que les obligations 
réciproques des communes entre elles, d’autre part, sont réglées par voie de convention. Le 
Gouvernement arrête le modèle de convention conclue entre la Région et les communes associées ». 
 
En effet, par cette suppression, le décret ne prévoit plus la possibilité de mettre en œuvre des projets 
transcommunaux. Nous attendons que le décret conserve cette disposition.  
 
Dans l’article 98 de l’avant-projet de décret-programme modifiant l’article 13 du décret, il serait 
opportun de porter attention aux éléments suivants :  
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- À l’article 13, § 2, il conviendrait de remplacer “adoption par la commune” par “approbation par 
le Conseil communal”, comme indiqué dans la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 
relative à la mise en œuvre des programmes communaux de développement rural (Chapitre 2) ; 

- Au point 6°, le délai dans lequel l’administration doit communiquer le dossier au Gouvernement 
wallon (article 13, §2, alinéa 4 du décret) n’est pas précisé ;  

- Dans ce même point, il est indiqué que le dossier que l’administration communique au 
Gouvernement comprend l’avis du pôle “Aménagement du territoire”. Or le pôle 
“Aménagement du territoire” n’est pas mentionné préalablement dans le décret modifié. La 
circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des programmes 
communaux de développement rural indique dans son chapitre 2 qu’actuellement, la 
Commission régionale est constituée de la section “Aménagement opérationnel” du Pôle 
Aménagement du territoire. Afin de faciliter la lecture et la compréhension du décret, il serait 
judicieux d'utiliser les mêmes termes tout au long du texte et de les définir de manière complète 
à l’article 1er du décret ; 

 
Compte tenu du remplacement de l’article 20 du décret (cf. Article 102 du décret-programme), le titre 
du chapitre V ne correspond plus au contenu. En outre, il n’y a plus d’indication au sujet des modalités 
de liquidation des subventions. 
 
Concernant l’article 104 modifiant l'article 24 du décret, notre association souhaite, par souci 
d’allègement administratif et puisque la CLDR se réunit une fois par an au minimum, que la commune 
ne remette son rapport sur l’état d’avancement de l’opération que tous les deux ans. 
Pour le surplus, le 3° de cet article devrait mentionner l’alinéa 3 et non l’alinéa 2. 
 
G. Chasse 
 
Positionnement 
UVCW (synthèse) 

Les modifications proposées ont pour objet de permettre au Gouvernement de 
soumettre à un plan de gestion la chasse à tir des espèces de gibier qu’il 
détermine à l’instar des espèces-gibier (actuellement le cerf) pour lesquelles 
un plan de tir peut être exigé, ce qui peut être nécessaire pour améliorer l’état 
de conservation des espèces-gibier ou l’équilibre entre des espèces-gibier et 
l’environnement. 

 
Exposé des motifs 
 

APD1 
 
Le présent avant-projet de décret a pour vocation d'introduire formellement dans la loi sur la chasse 
la notion de plan de gestion, terme déjà utilisé en chasse et qui actuellement n’a pas de définition 
officielle alors qu’il est utilisé dans l’arrêté du Gouvernement wallon fixant les dates d’ouverture et 
de fermeture de la chasse. 
 
L’ajout de cette définition a pour objet de définir le plan de gestion qui pourra être adopté pour les 
espèces gibiers déterminées par le Gouvernement. Les objectifs et les actions seront envisagés à 
l’échelle du territoire sur lequel le plan de gestion s’applique. 
 
Les modifications proposées ont pour objet de permettre au Gouvernement de soumettre à un plan 
de gestion la chasse à tir des espèces de gibier qu’il détermine à l’instar des espèces gibier 
(actuellement le cerf) pour lesquelles un plan de tir peut être exigé. 
 
L’ajout d’une habilitation au Gouvernement permettra à ce dernier de fixer un cadre pérenne pour les 
plans de gestion. 
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Analyse 
 
Notre Association salue et soutient la proposition du Gouvernement qui définit le plan de gestion 
comme un cadre stratégique et opérationnel fixant des objectifs et des actions en matière de 
conservation d’espèces-gibier et d’équilibre avec l’environnement. En effet, en fonction de l’état de 
conservation d’autres espèces-gibier ou de l’équilibre entre des espèces-gibier et l’environnement, des 
plans de gestion pourraient s’avérer nécessaires. Une définition large garantit la flexibilité nécessaire 
au Gouvernement. Au regard des incidences des surdensités de grand gibier sur la forêt wallonne, nous 
invitons le Gouvernement à envisager l’élaboration de plans de gestion permettant de restaurer un 
équilibre agro-sylvo-cynégétique. 
 
Dans le projet de texte, il est prévu que les périodes d’ouverture de la chasse débutent au plus tôt 15 
jours après adoption par le Gouvernement des arrêtés relatifs à l’ouverture et à la fermeture de la 
chasse. Nous estimons crucial pour la bonne applicabilité de cette mesure de prévoir une 
communication officielle de l'adoption par le Gouvernement wallon de ces arrêtés pour que 
l'information soit accessible à tous, comme une publication sur le site du Gouvernement wallon et un 
courrier signé par le ministre compétent envoyé aux conseils cynégétiques. 
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II. CONCLUSION 
 

MESURE POSITIONNEMENT 
A. Pouvoirs locaux  

1. Transparence administrative et 
harmonisation des régimes de publicité 
 

Salue la volonté de simplification – Constate que 
celle-ci ne pourra pas être parfaite, totale, compte 
tenu de l’éclatement des compétences et que 
dans ce contexte les modifications de textes 
proposées complexifient inutilement la lisibilité de 
la réglementation. Mieux vaut laisser les textes en 
l’état. 

2. Intégration des titres honorifiques dans 
le CDLD 
 

Accueil favorable – Des différences (mineures) 
sont cependant induites du libellé du projet – 
Demande de confirmation que telle est bien la 
volonté de l’autorité régionale - Nécessité 
d’adoption d’un AGW d’exécution. 

3. Habilitation à la recodification du Code On peut comprendre la volonté du législateur. Il 
importe néanmoins de conserver au CDLD sa 
finalité 1ère (corpus législatif complet et cohérent 
pour les PL). Nécessité d’associer les acteurs de 
terrain, dont l’Union, dès l’entame des travaux. 

4. Suspension des délais en cas de crise Favorable 
5. Précompte immobilier différencié Favorable, sous réserve de la prise en compte des 

risques d’accentuation des inégalités fiscales 
découlant de la mise à jour insuffisante de la 
matrice ; mesure globalement insuffisante au 
regard des enjeux et manques à gagner liés à 
l’impôt foncier, rappel de nos revendications. 

6. Délégation en matière de tutelle 
administrative au SPW IAS 

L'UVCW soutient les possibilités de délégation en 
matière de tutelle en faveur du SPW IAS, 
possibilités répondant également à certaines de 
nos revendications, eu égard aux difficultés 
constatées dans la pratique des processus de 
tutelle actuels. S'agissant de confier à une autorité 
administrative un pouvoir de décision qui revient 
normalement à une autorité politique 
(l'administration déciderait en effet sur des 
questions d'opportunité et de proportionnalité en 
lien avec l'interprétation de l'intérêt général dans 
le contexte local); nous rappelons qu'il importe 
d'avoir égard au caractère politique de la 
responsabilité des décisions qui porteraient 
atteinte à l'autonomie locale, impliquant une 
balance en proportionnalité de l'intérêt communal 
et de l'intérêt général, cette responsabilité devant 
in fine revenir au pouvoir politique, et donc au 
Ministre de tutelle, sous le contrôle du Parlement. 

7. Suppression du Plan d’investissement 
communal pour la programmation FRIC 
2025–2027 

Nous constatons positivement que l’avant-projet 
anticipe la mise en œuvre du futur Fonds 
extraordinaire régional d’investissements puisque 
les communes pourront déjà bénéficier dans les 
faits d’une liberté d’affectation des montants 
qu’elles percevront dans le cadre de la 
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programmation 2025-2027, cette liberté 
d’affectation constituant précisément à nos yeux 
l’élément majeur de la réforme annoncée. 

8. Simplification du Fonds des communes L’UVCW continue de regretter cette économie de 
10 millions d’euros opérée par le précédent 
Gouvernement sur le Fonds des communes, et 
regrettons le maintien du retrait du pour cent 
supplémentaire d’indexation du Fonds des 
Communes, ces réductions des moyens des 
communes n’étant pas de nature à garantir l’avenir 
serein des services et politiques publics locaux, et 
à travers eux, de la Wallonie. 

9. Suppression du caractère obligatoire du 
rapport annuel sur les synergies 
commune/CPAS 

L’Union et la Fédération sont favorables à la 
mesure simplificatrice ; nous nous opposons 
toutefois à l’idée d’un quelconque contenu 
imposé au PST qui relève de la stricte autonomie 
locale et de la programmation stratégique (et donc 
de l’inscription d’évolutions majeures souhaitées 
au niveau local, pas de la continuité de projets 
antérieurs ni de projets non souhaités 
localement). 

10. Abrogation de l’obligation de réaliser 
un compte de fin de gestion 

o Maintenir expressément l’obligation 
d’établir un compte de fin de gestion 
lorsque le directeur financier faisant 
fonction est désigné par le collège 
communal ; 

o et, à l’inverse, supprimer cette obligation 
dans le cas où le directeur financier 
désigne lui-même son remplaçant, sous sa 
responsabilité et pour une durée limitée. 

11. Publicité des budgets et comptes Favorable 
12. Suppression de la notion de dépense 
facultative et indexation automatique des 
seuils 

Nous sommes favorables à la suppression de la 
notion de dépense facultative. Nous nous 
interrogeons sur la praticabilité d’une indexation 
automatique des seuils sans définition claire, erga 
omnes, des seuils adaptés par la tutelle régionale, 
renvoyant chaque niveau de pouvoir à des calculs 
démultipliés. 

13. Marchés publics – délégations aux DF 
pour la passation de marchés financiers, 
harmonisation des seuils de délégation à 
l’extraordinaire et à l’ordinaire, extension 
des possibilités de délégations de 
vérification en vue d’accélérer les 
paiements 

Globalement nous accueillons favorablement les 
propositions, en phase avec nos revendications ; 
elles permettront de fluidifier et accélérer les 
processus administratifs et de réduire les risques 
de pénalités dans le cadre de la réduction des 
délais de paiement. Néanmoins, nous attirons 
l’attention du Gouvernement sur la nécessité 
d’apporter des corrections à différentes coquilles 
et imprécisions, ainsi que sur celle de compléter 
certaines dispositions, en particulier en vue de 
disposer d’un contrôle adéquat des risques liés 
aux octrois de délégations. 

14. Opérations immobilières et mobilières Nous saluons l’augmentation des plafonds de 
délégation. Toutefois, l’usage du critère 
démographique pour fixer ces seuils est inadapté. 
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L’exclusion expresse des prolongations légales du 
champ d’application des seuils clarifie utilement 
le régime applicable et répond à une demande 
formulée par l’UVCW. 
Nous nous réjouissons de la suppression de 
l’exigence d’une attribution au prix estimé pour 
certaines transactions entre pouvoirs publics sans 
publicité dans le CDLD, mais demandons le 
maintien de cette exigence pour les CPAS, compte 
tenu des spécificités de ces derniers. 
Enfin, nous demandons la suppression de 
l’imposition décrétale d’une estimation par expert 
indépendant, sauf dérogation motivée, afin de 
revenir aux principes généraux de droit existants 
en la matière avant 2024. 
 

B. Mobilité  
1. Modification du décret du 21 décembre 
1989 relatif au service de transport public 
de personnes en Région wallonne 

La coordination des communes et des autorités en 
charge de la planification et de la mise en œuvre 
des politiques de transport et de mobilité est 
essentielle et doit pouvoir être réalisée tant en 
termes de planification que de mise en œuvre. La 
consultation des communes doit être assurée au 
travers des organes de concertation existants.  
 

C. Aménagement du territoire  
1. Modifications au Code du 
développement territorial (CoDT) 

Certaines dispositions prévues par l’APD1 
soulèvent des questions en termes de charge de 
travail pour nos membres (numérisation), de 
simplification administrative (retour en arrière 
avec l’avis obligatoire du fonctionnaire délégué) et 
de risque de réduction du soutien financier aux 
investissements publics en matière de 
revitalisation urbaine. D’autres dispositions 
mériteraient d’être clarifiées (notamment en ce 
qui concerne le traitement des données à 
caractère personnel) ou mieux circonscrites. 

D. Environnement  
1. Modification du décret fiscal du 22 mars 
2007 favorisant la prévention et la 
valorisation des déchets en Région 
wallonne et portant modification du décret 
du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au 
recouvrement et au contentieux en matière 
de taxes régionales directes 

L’UVCW appelle à la mise en place rapide d’une 
REP textile afin que les producteurs soient mis 
devant leur responsabilité et financent la gestion 
des déchets textiles au coût réel et complet. 
 

2. Modification du Code de l’eau L’UVCW suggère l’ajout d’une disposition dans le 
cadre de la modification du Code de l’eau afin de 
permettre l’accès des distributeurs d’eau aux 
sources authentiques utiles à même de simplifier 
le recouvrement des impayés. 
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E. Energie  
1. Modifications du décret du 12 avril 2001 
relatif à l'organisation du marché régional 
de l'électricité 

Une nouvelle disposition entend imposer la 
coopération des GRD dans toutes leurs activités 
relevant d’une mission de service public telles que 
définies par ou en vertu du décret électricité. Selon 
l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe de 
coopération entre GRD doit se faire dans le respect 
de l’autonomie locale, de la liberté d’association 
et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire. 

2. Modification du décret du 19 décembre 
2002 relatif à l'organisation du marché 
régional du gaz 

Une nouvelle disposition entend imposer la 
coopération des GRD dans toutes leurs activités 
relevant d’une mission de service public telles que 
définies par ou en vertu du décret gaz. Selon 
l’UVCW, la mise en œuvre d’un principe de 
coopération entre GRD doit se faire dans le respect 
de l’autonomie locale, de la liberté d’association 
et de la propriété des communes, c’est-à-dire de 
manière volontaire. 

F. Agriculture  
1. Modifications du Code wallon de 
l’agriculture 

La labellisation des données du SIGEC en source 
authentique est positivement saluée. L’accès des 
communes à ces données sera de nature à 
simplifier et améliorer les contacts des communes 
avec les exploitants agricoles sur leur territoire. 

2. Développement rural Favorable quant à la simplification proposée. 
Regret concernant le manque de garantie et de 
prévisibilité des subventions. (modalités, taux) et 
la suppression de la possibilité de soutenir des 
projets transcommunaux, qui affaiblit la 
dynamique de coopération locale. 

G. Chasse  
 Les modifications proposées ont pour objet de 

permettre au Gouvernement de soumettre à un 
plan de gestion la chasse à tir des espèces de 
gibier qu’il détermine à l’instar des espèces-gibier 
(actuellement le cerf) pour lesquelles un plan de tir 
peut être exigé, ce qui peut être nécessaire pour 
améliorer l’état de conservation des espèces-
gibier ou l’équilibre entre des espèces-gibier et 
l’environnement. 
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1. DEMANDE D’AVIS  

 
Le 17 juillet 2025, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture :  
 
- L’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses en matière de budget et de 

comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, aménagement du 
territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de 
patrimoine et d’agriculture (APDP I) ;  

- L’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution (APDP II). 

 
Il a chargé chaque Ministre, pour ce qui les concerne, de solliciter l’avis des organes conformément 
aux dispositions en matière de fonction consultative lorsque la disposition le requiert.  
 
En date du 18 juillet, le CESE Wallonie a été saisi d’une demande d’avis sur ces avant-projets de décrets 
et plus précisément - pour ce qui concerne les matières relevant de la CAIS - sur les articles 52, 63, 65 
et 67 de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution.  
 

2. EXPOSE DU DOSSIER 1 

 

2.1. OBJET DE L’AVANT-PROJET DE DECRET 
 
L’avant-projet de décret vise à modifier des dispositions en matière de budget et de comptabilité, de 
pouvoirs locaux, de mobilité, d’aménagement du territoire, d’emploi, de formation, d’énergie, de 
climat, de tourisme, de patrimoine, d’agriculture et de ruralité.  
 
Cet avant-projet de décret vise également à modifier plusieurs dispositions du Code Wallon de 
l’Action Sociale et de la Santé (CWASS). La note au GW indique que les modifications suivantes 
interviendront en matière de santé :  
 

• Abrogation du décret du 3 avril 2009 habilitant le Gouvernement à codifier la législation 
relative à l'aide aux personnes et à la santé 

Il est proposé d’abroger le décret du 3 avril 2009 qui habilite le Gouvernement à codifier la législation 
relative à l’aide aux personnes et à la santé et qui a conduit à la création du CWASS et du CRWASS, 
dans une logique de simplification et de cohérence de l’ordonnancement juridique wallon.  
En effet, la mission de codification visée est achevée et l’habilitation contenue dans le décret est 
devenue désuète à la suite de la 6ème réforme de l’État.  
 
• Modification du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, relative à l’aide aux personnes 

âgées 

Il est proposé de doter les organismes assureurs en charge de la gestion des dossiers d’allocation pour 
l’aide aux personnes âgées, de la base légale nécessaire à l’obtention des données qualifiées en 
provenance des sources authentiques et ce, dans un souci constant de simplification administrative 
et d’automatisation des droits. Les données concernées sont indispensables à la bonne gestion des 
dossiers, tant pour identifier la composition du ménage, que les revenus, la situation propre à 

 
1  Extrait de la NGW du 17 juillet 2025 et de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en 

vertu de l’article 138 de la Constitution (APDP II). 
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l’intéressé (placement, détention) ou de vérifier le bénéfice d’autres allocations en vue d’éviter les 
cumuls. 
 
• Modification du décret du 9 mars 2017 relatif au prix d'hébergement et au financement de 

certains appareillages des services médico-techniques lourds en hôpital  

Les modifications apportées visent à clarifier les modalités et les conditions relatives aux adaptations 
du plan de construction hospitalier, endéans la période de 5 ans inscrite dans le décret du 9 mars 2017 
et rythmant actuellement la mise à jour du plan, lié à un appel à projet. Ces nouvelles dispositions sont 
motivées d’une part par les réorientations de projets, compte tenu de l’augmentation des coûts à la 
construction, des retards pris dans la mise en œuvre des projets (crise Covid, retards dans les permis 
d’urbanisme, des études d’environnement, des recours divers, etc.), et d’autre part, par la volonté du 
pouvoir fédéral de réformer le paysage hospitalier.  
 
Par ailleurs, des modifications sont également introduites en matière d’insertion socio-
professionnelle des personnes en situation de handicap :  
 

• Centres de formation et d’insertion socioprofessionnelle adaptés pour les personnes en 
situation de handicap 

Il est proposé de simplifier les démarches administratives en supprimant l’obligation pour le 
Gouvernement de notifier personnellement au centre de formation et d’insertion 
socioprofessionnelle adapté sa décision concernant la prise en charge d’un bénéficiaire, et de 
consacrer le principe de confiance en attribuant aux centres la responsabilité de vérifier l’éligibilité des 
personnes accompagnées. 
 

2.2. CONTENU DE L’AVANT-PROJET DE DECRET 
 

• Chapitre 9 (art.52) - Modification du décret du 9 mars 2017 relatif au prix d'hébergement et au 
financement de certains appareillages des services médico-techniques lourds en hôpital  

Les modifications apportées à l’article 18 du décret du 9 mars 2017 sont les suivantes :   

Un paragraphe 5 est ajouté afin de prévoir une dérogation au §2 alinéa 6 et permettre à un hôpital de 
demander la mise à jour, endéans les cinq ans, d’un projet retenu dans le cadre du plan de 
construction, à condition qu’aucun des éléments suivants ne soient modifiés :   

1° le nombre maximum de mètres carrés inscrits pour le projet.   

2°  la planification de prise en compte de sa capacité de facturation, sauf en cas de circonstances 
indépendantes de la volonté de l’hôpital qui justifient le report de planification, sans dépasser la 
période couverte par le plan. 

3°  l’affectation fonctionnelle globale du projet. L’hôpital introduit sa demande de mise à jour selon 
les modalités définies par le Gouvernement, et conformément à l’article 45 du Code wallon de 
l'Action sociale et de la Santé.   

  
L’article est également complété par un paragraphe 6 prévoyant, par dérogation au paragraphe 2, 
alinéa 6, de permettre à un hôpital, endéans les cinq ans, de demander la mise à jour de ses 
programmes d’investissement dans le cadre du plan de construction dans les cas suivants :   

1° En cas de réforme du paysage hospitalier, qui impacte les projets inscrits dans le plan de 
construction. 

2°  En cas de modification du profil de l’hôpital, lorsque celle-ci impacte le nombre de mètres carrés 
qui peuvent lui être octroyés et que le nombre maximal de mètres carrés admissibles dans le cadre 
des plans de construction, au regard de son ancien profil, est atteint.  
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Chapitre 12 (art.63) - Modifications du décret du 25 janvier 2024 relatif aux centres de formation 
et d'insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code wallon de l'Action sociale 24 et 
de la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coaching et 
solutions des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire  
 
L’article 7 du décret du 25 janvier 2024 est remplacé par ce qui suit : « Le centre de formation et 
d’insertion socioprofessionnelle adapté vérifie le respect des conditions prévues à l’article 5, paragraphe 
1er, et en vertu du présent décret, à l'entrée en formation ».  
 
Chapitre 14 (art.65) – Modification du Code wallon de l’action sociale et de la santé  
 
Dans la partie relative à la procédure en matière d’allocation d’aide aux personnes âgée du CWASS, 
un article 43/39/1 est inséré. Ce dernier fixe les conditions permettant aux organismes assureurs (OA) 
d’avoir accès aux données essentielles au traitement des dossiers d’allocation pour l’aide aux 
personnes âgées. Ces habilitations étaient initialement données aux OA via l’art.10/41 du CRWASS 
mais il est nécessaire que l’autorisation soit décrétale. Deux précisions y sont ajoutées  : 
 

• D’une part, les données nécessaires au traitement des dossiers concerneront aussi bien celles du 
demandeur que de la personne avec laquelle il forme un ménage (comme spécifié à l’art.43/38 du 
CRWASS).  

• D’autre part, la demande d’avoir accès à l’historique des données du Registre national pour les 10 
années précédant la demande (pour les demandes ou révisions impliquant un effet rétroactif).  

 

2.3. REFERENCES LEGALES 
 
• Décret-cadre du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative pour les 

matières réglées en vertu de l’article 138 de la constitution décret du 25 janvier 2024 relatif aux 
centres de formation et d'insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant le code wallon de 
l'action sociale et de la santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté 
coaching et solutions des chercheurs d'emploi et le code judiciaire. 

• Code wallon de l’action sociale et de la santé (CWASS). 
 

2.4. AVIS INSPECTION DES FINANCES  
 
Chapitre 12 – Modifications du décret du 25 janvier 2024 relatif aux centre de formation et d’insertion 
socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé et le décret 
du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs 
d’emploi et le Code judiciaire. 
L’IF - tout en comprenant la mise en œuvre du principe de confiance - souligne qu’il conviendrait 
toutefois que l’administration puisse toujours effectuer des contrôles.  
 

2.5. AVIS ANTERIEURS  
 

• A.1308 – APD Financement hôpitaux et appareils médicaux lourds – 19 septembre 2016. 

• A.1356 – APD Organismes assureurs – 12 février 2018. 
• A.1438 – APD Allocation pour personnes âgées – 9 mars 2020. 

• A.1544 – APD Centres de formation adaptés pour PSH – 19 juin 2023. 
• A.1555 – AGW Centres de formation adaptés pour PSH – 25 septembre 2023. 

• A.1573 – AGW Allocation pour personnes âgées – 11 décembre 2023. 
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3. AVIS  

 

3.1 MODIFICATION DU DECRET DU 9 MARS 2017 RELATIF AU PRIX D'HEBERGEMENT ET 

AU FINANCEMENT DE CERTAINS APPAREILLAGES DES SERVICES MEDICO-
TECHNIQUES LOURDS EN HOPITAL (CHAPITRE 9 - ART.52) 

 
Le CESE approuve les modifications apportées visent à clarifier les modalités et les conditions 
relatives aux adaptations du plan de construction hospitalier. Il  prend acte du fait que ces nouvelles 
dispositions sont motivées, d’une part, par les réorientations de projets - compte tenu de 
l’augmentation des coûts à la construction, des retards pris dans la mise en œuvre des projets (crise 
Covid, retards dans les permis d’urbanisme, des études d’environnement, des recours divers, etc.) -  
et d’autre part, par la volonté du pouvoir fédéral de réformer le paysage hospitalier.  
 

3.2 CENTRES DE FORMATION ET D’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE ADAPTES POUR 

LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP - CFISPA (CHAPITRE 12 - ART.63) 
 
Le CESE valide la volonté de simplifier les démarches administratives en supprimant l’obligation pour 
le Gouvernement de notifier personnellement aux CFISPA, sa décision concernant la prise en charge 
des bénéficiaires. Cette disposition vise à consacrer le principe de confiance en attribuant aux centres 
la responsabilité de vérifier l’éligibilité des personnes accompagnées. 

Le CESE est favorable à cette initiative pour autant que les mécanismes de contrôle permettent  
in fine de vérifier l’adéquation des profils de bénéficiaires avec les conditions prévues dans les 
dispositions décrétales et réglementaires. 

A ce propos, le Conseil rappelle le point d’attention qu’il avait souligné lors de l’adoption de l’APD 
relatif au transfert des centres de formation adaptés et au renforcement de l’offre de formation pour 
les personnes en situation de handicap :  
 
« Le CESE recommande dès lors que l’on veille à maintenir un équilibre des publics accueillis au sein des 
CFISPA entre les stagiaires relevant des missions classiques des centres (formation et insertion 
socioprofessionnelle de personnes présentant un handicap) et ceux relevant de leurs missions 2.0, 
orientés par l’INAMI (réinsertion professionnelle de personnes en incapacité de travail). Le flux de trajets 
des bénéficiaires INAMI risque, en effet, de fortement augmenter et d’impacter les centres, en application 
du protocole d’accord entre le Forem et l’INAMI. Le CESE estime que cela ne doit pas constituer un frein à 
l’entrée au sein des CFISPA pour les stagiaires présentant un handicap. Cela signifie, entre autres, que les 
missions confiées aux CFISPA dans le cadre du protocole INAMI doivent faire l’objet de moyens 
budgétaires et humains supplémentaires et suffisants. »2 
 

3.3 MODIFICATION DU CWASS - AIDE AUX PERSONNES AGEES (CHAPITRE 14 - ART.65) 
 
Le CESE approuve la disposition introduite (art.43/39/1), visant à doter les organismes assureurs d’une 
base décrétale leur permettant de recevoir ou de consulter - en provenance de sources authentiques 
- les données indispensables au traitement correct et équitable, des demandes et dossiers d’allocation 
pour l’aide aux personnes âgées. Le Conseil y favorable dans la mesure où l’ajout est effectué dans un 
souci de sécurité juridique, d’égalité de traitement, de simplification administrative et 
d’automatisation des droits. 
 

 
2 Extrait A.1544 du 19 juin 2023 sur l’avant-projet de décret relatif au transfert des centres de formation adaptés et au renforcement de 
l’offre de formation pour les personnes en situation de handicap. 
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Il s’interroge néanmoins sur l’opportunité d’avoir accès à l’historique des données du Registre national 
pour les 10 années précédant la demande. Recourir à l’historique des données du bénéficiaire sur une 
période aussi longue, pourrait engendrer un mécanisme de récupération d’indus complexe et 
pénalisant alors même que le dispositif de l’APA vise précisément à venir en aide aux personnes âgées 
en situation de vulnérabilité. 
 
Le Conseil rappelle, en outre, le point d’attention qu’il avait souligné lors de l’adoption de l’APD 
confiant la gestion opérationnelle du dispositif APA aux organismes assureurs : « Des moyens 
suffisants doivent par ailleurs être octroyés à l’AViQ pour contrôler la qualité des prestations des 
organismes assureurs, afin de garantir une équité de traitement des demandeurs. ». 3 
 

3.4 ABROGATION DU DECRET DU 3 AVRIL 2009 (CHAPITRE 15 – ART.67) 
 
Le CESE approuve la volonté du GW « d’abroger le décret du 3 avril 2009 qui habilite le Gouvernement 
à codifier la législation relative à l’aide aux personnes et à la santé et qui a conduit à la création du CWASS 
et du CRWASS, dans une logique de simplification et de cohérence de l’ordonnancement juridique 
wallon ».4 Le CESE se rallie aux arguments invoqués à cet effet : mission de codification achevée, 
habilitation devenue désuète à la suite de la 6ème réforme de l’État.  
 
 
 
 

********** 

 
3 Extrait A.1438 du 9 mars 2020 relatif à l’avant-projet de décret concernant l’allocation pour l’aide aux personnes âgées. 
4 NGW 17.07.25. 
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MONSIEUR PIERRE-YVES JEHOLET
Vice-Président et Ministre de l’Economie, 
de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi 
et de la Formation
Place des Célestines, 1
5000 Namur

Nos réf. :
Annexe(s) :

Pers. de contact :

/
/AGE/SVE/AMT

Secrétariat du Comité de gestion
secretariat.comitedeqestion(5)ifapme.be

Charleroi, le Q | gpp 2025

Monsieur le Ministre,

Concerne : Avant-projet de décret programme portant des 
mesures diverses pour les matières réglées en 
vertu de l’article 138 de la Constitution

Le Comité de gestion de l’IFAPME, en sa séance du 27 août 2025, a remis un 
avis concernant l’avant-projet de décret programme portant des mesures 
diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 
que j’ai le plaisir de vous transmettre, dans le présent courrier.

Formations en alternance
Formations de coordination et d'encadrement
Formations de chef d'entreprise

Formations continues
Formations à la création/reprise d'entreprise

Retrouvez toutes les coordonnées des
Services IFAPME et des Centres 

de formation du Réseau IFAPME :

Art. 44/1. Pour concourir à l’exercice des missions prévues à l’article 3, § 1er, 
1°, c), 2° et 7° du présent décret, le Gouvernement instaure un comité 
stratégique sectoriel pour chaque secteur de l’économie qu’il détermine et en 
fixe le périmètre d’intervention.
Le Gouvernement peut également instaurer un comité stratégique 
intersectoriel.

Le Comité de gestion propose d’adapter la disposition pour inclure l’ensemble 
des publics concernés. En effet, les références décrétales identifiées dans la 
disposition sont relatives à des missions concernant uniquement les 
travailleurs et les chercheurs d'emploi.

www.ifapme.be/services
www.ilapme.be/centres

Suivez l’IFAPME sur Facebook, Twitter, 
Linkedln, YouTube, Instagrarn et TikTok
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Art. 44/2. Ces comités ont pour finalité de favoriser la mise et le maintien à 
l’emploi, par le biais du développement des compétences, au regard des 
besoins du marché du travail, pour les futurs travailleurs, les apprenants et les 

et Petites et Moyennes Entreprises , . „ ' , ■ , ■ , , .
chercheurs d emploi, en vue de soutenir la croissance des entreprises.

Administration centrale
Place Verte, 15
B-6000 Cliarleroi

T 0800 90 133
T 071 23 22 22
F 071 23 22 23

info@ifapme.be
www.ifapme.be

Formations en alternance
Formations de coordination et d'encadrement
Formations de chef d'entreprise

Formations continues
Formations à la création/reprise d'entreprise

Retrouvez toutes les coordonnées des
Services IFAPME et des Centres 

de formation du Réseau IFAPME :

www.ifapme.be/services

www.ifapme.be/cenlres

Dans ce cadre, chaque comité stratégique sectoriel a pour missions de :
1 ° développer une représentation partagée du fonctionnement du marché de 
l’emploi et de sa gestion, appuyée par des données factuelles et objectivées 
pour initier des stratégies d’actions ;
2° établir des prévisions d’emplois à pourvoir à court, à moyen et à long 
termes et déterminer, sur cette base, les actions prioritaires conjoncturelles et 
structurelles à mener pour pourvoir à ceux-ci, notamment, en articulant offres 
et besoins de compétences et, le cas échéant, développer les compétences 
des futurs travailleurs, des apprenants et des chercheurs d’emploi pour 
répondre aux fonctions critiques, métiers en demande ou en pénurie ainsi 
qu’aux nouvelles activités émergeant sur le marché de l’emploi wallon. Ces 
actions prioritaires portent en ce compris sur la coordination et le 
développement de l’apprentissage en entreprise et de l’alternance ;
3° à la demande des Gouvernements ou d’initiative, remettre des avis en 
matière d’investissements pédagogiques, de projets de financement 
spécifique et d’optimisation de l’offre d’enseignement et de formation ;
4° identifier les besoins en matière de formation continue des travailleurs en 
vue de leur maintien dans l’emploi par la montée en compétences ou 
l'acquisition de nouvelles compétences nécessaires à la pérennité et à la 
croissance des entreprises ;
5° élaborer des cahiers des charges d’appel à plans d’actions en réponse aux 
prévisions d’emploi et aux besoins de compétences non ou insuffisamment 
satisfaits en vue de mobiliser et de responsabiliser les opérateurs dont 
singulièrement dans le cadre de la coordination et du développement de 
l’apprentissage en entreprise et de l’alternance.

Le comité stratégique intersectoriel visé à l’article 44/1, alinéa 2, est chargé 
des missions visées à l’alinéa 1 er pour les secteurs non représentés dans un 
comité stratégique sectoriel, et peut également être chargé des thématiques 
relatives au développement des compétences qui transcendent différents 
secteurs.

Le Gouvernement peut compléter et ajouter des missions aux comités 
stratégiques.

Première mission

Le Comité de gestion propose la mise en place d’un dispositif de partage de 
données authentiques entre les acteurs institutionnels concernées pour les 
échanges de données identifiées au 1° ci-avant. Ce dispositif devra respecter 
les bases juridiques idoines, dont le Règlement général sur la protection des 
données (RGPD), à mettre en oeuvre pour mener à bien la mission 
concernée.
Ce dispositif de partage de données devra également prendre en 
considération les données indispensables aux processus de suivi et 
d’évaluation nécessaires aux plans d’actions établis.

Suivez l'IFAPME sur Facebook, Twitter.

Linkedln, YouTube. Instagram et TikTok

... onmleux-.

■ ‘
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Deuxième et troisième missions

et Petites et Moyennes Entreprises1® Comité de gestion souligne l’intérêt de contribuer à cette mission aux fins 
de :

Administration centrale
Place Verte, 15
B-6000 Cliarleroi

T 0800 90 133
T 071 23 22 22
F 071 23 22 23

info@ifapme.be
www.ifapme.be

• faire évoluer son offre de formation et de services au regard des 
résultats issus de ce système de veille ;

• poursuivre le développement de l’offre d’apprentissage en entreprise et 
de l’alternance vu son expertise en la matière.

Les processus de développement et d’adaptation de l’offre de formation, la 
localisation dans les Centres de formation et les investissements/équipements 
pédagogiques devront être ajustés pour s’intégrer dans ce dispositif de veille 
et de prévision d’emploi.

Le Comité de gestion attire l’attention sur l’impact des deuxièmes et 
troisièmes missions des comités stratégiques sur le processus de décision de 
l’Institut.

Quatrième mission

Formations en alternance
Formations de coordination et d'encadrement
Formations de chef d'entreprise
Formations continues
Formations à la création/reprise d'entreprise

Retrouvez toutes les coordonnées des

Services IFAPME et des Centres 
de formation du Réseau IFAPME :

www.ifapme.be/services
vrww.ifapme.be/centres

Suivez l'IFAPME sur Facebook, Twitter, 
Linkedln, YouTube, Instagrarn et TikTok

B» «lt +

Le Comité de gestion souligne l’importance du rôle des Centres de formation 
du Réseau IFAPME comme acteurs essentiels pour la mise en œuvre des 
formations continues professionnalisantes, avec un focus tout particulier sur 
les indépendants, TPE et PME wallonnes.

Cinquième mission

Le Comité de gestion s’interroge sur les articulations à développer entre ces 
plans d’actions et ceux que l’IFAPME initie avec les secteurs et fédérations 
professionnels dans le cadre de ses conventions sectorielles et partenariales.

In fine, le Comité de gestion attire l’attention sur la nécessité de prévoir une 
dotation spécifique, par comité stratégique, pour la réalisation de leurs 
missions et la mobilisation des ressources y liées.

Art. 44/3. §1er. Sont représentés au sein de chaque comité stratégique :
1 ° trois représentants au maximum des employeurs du secteur professionnel 
concerné ;
2° trois représentants au maximum des travailleurs du secteur professionnel 
concerné ;
3° l'Office francophone de la Formation en alternance, visé à l'article 4 de 
l'accord de coopération-cadre du 24 octobre 2008 ;
4° l’Office en sa qualité de Service public de l’Emploi ;
5° les opérateurs institutionnels de formation professionnelle, en ce compris 
l’Office et l’Institut wallon de Formation en Alternance et des Indépendants et 
Petites et Moyennes Entreprises ;
6° le service du gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles compétent 
en matière d’enseignement qualifiant ;
7° le service du gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles compétent 
en matière d’enseignement pour adulte.

§2. Sont représentés au sein du comité stratégique intersectoriel :
1 ° trois représentants au maximum des employeurs ;
2° trois représentants au maximum des travailleurs ;
3° I 'Office francophone de la Formation en alternance, visé à l'article 4 de 
l'accord de coopération-cadre du 24 octobre 2008 ;
4° l'Office en sa qualité de Service public de l’Emploi ;
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5° les opérateurs institutionnels de formation professionnelle, en ce compris

Institut wallon l’Office et l'Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et
de Formation en Alternance
et des indépendants
et Petites et Moyennes Entreprises

petites et moyennes entreprises ;
6° le service du gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles compétent 
en matière d’enseignement qualifiant ;

Administration centrale
Place Verte, 15

7° le service du gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles compétent 
en matière d’enseignement pour adulte.

B-6000 Cliarleroi

T 0800 90 133
T 071 23 22 22
F 071 23 22 23

info@ifapme.be 
www.ifapme.be

Dans une préoccupation de clarification et d’équilibre entre l’ensemble des 
parties constituant les comités stratégies, le Comité de gestion attire l’attention 
sur les points suivants :

• la nécessité de préciser le nombre de représentants sans fixation d’un 
seuil maximal en supprimant les termes « au maximum » ;

• la désignation d’un seul représentant par acteur institutionnel 
concerné.

§ 3. Le secrétariat de chaque comité est assuré par l’Office.
Le Gouvernement précise la composition des comités stratégiques et leur 
présidence. Il peut en élargir la composition.

Le Comité de gestion n’a pas de commentaire spécifique sur cette disposition.

§ 4. Les modalités de collaboration entre les parties représentées au sein de 
chaque comité stratégique font l’objet d’une convention de collaboration qui 
fixe les engagements réciproques, notamment en termes de partage de 
données, de montage de projets et de participation financière.

Comme déjà évoqué pour la cinquième mission, le Comité de gestion 
s’interroge sur les articulations à développer entre ces plans d'actions et ceux 
que l’IFAPME initie avec les secteurs et fédérations professionnels dans le 
cadre de ses conventions sectorielles et partenariales.

§ 5. Chaque comité stratégique fixe ses règles de fonctionnement au sein d’un 
règlement d’ordre intérieur soumis pour approbation au Ministre de tutelle, qui 
prévoit notamment les règles de quorum de présences et de votes.

Formations en alternance
Formations de coordination et d'encadrement
Formations de chef d'entreprise
Formations continues
Formations à la création/reprise d'entreprise

Retrouvez toutes les coordonnées des
Services IFAPME et des Centres 

de formation du Réseau IFAPME :

www.ifapme.be/services
www.ifapme.be/centres

Le Comité de gestion attire l’attention sur la nécessité :
• d’avoir une représentation équilibrée des parties dans les règles de 

fonctionnement qui seront établis et ce, pour s’assurer une prise de 
décision représentative et équitable, dans le respect des missions de 
chacune des partie et dans un espace mutuel de confiance ;

• que les comités stratégiques suivent les avis des partenaires sociaux 
sectoriels ;

• d’une représentativité des employeurs et des travailleurs dans les 
comités stratégiques reflétant les composantes wallonnes des 
organisations représentées.

Art. 44/4. Une synthèse annuelle des activités des comités stratégiques est 
transmise aux membres du comité stratégique, au Comité de gestion et au 
Ministre de tutelle.

Suivez l’IFAPME sur Facebook, Twitter, 
Linkedln, YouTube, Instagram el TïkTok

Œ «11+
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Le Comité de gestion propose que la synthèse annuelle des activités des 
comités stratégiques lui soit également transmise.

Administration centrale
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info@ifapme.be
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D’avance, je vous remercie pour l'attention que vous réserverez à ce courrier 
et vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma plus haute 
considération.

Sandrine VILLETTE 
Administratrice générale a.i.

Formations en alternance
Formations de coordination et d'encadrement
Formations de chef d'entreprise

Formations continues
Formations à la créalion/reprise d'entreprise

Retrouvez toutes les coordonnées des

Services IFAPME et des Centres 

de formation du Réseau IFAPME :

www.ifaprne.be/services

www.ifapme.be/centres

Suivez l'IFAPME sur Facebook, Twitter, 
Linkedln, YouTube, Instagrarn et TikTok
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 Union des Villes et 
Communes de Wallonie 

asbl 
___________ 

 
Fédération des CPAS 

 

 
 

 

 

Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 11 BIC: GKCCBEBB 
E-mail: federation.cpas@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
     

            Monsieur François Desquesnes,  
            Ministre des Pouvoirs locaux   
            Rue d’Harscamp, 22  
            5000 Namur         
            francois.desquesnes@gov.wallonie.be 

   
             Namur, le 1er septembre 2025 

A l’attention de Monsieur Bruno Caria,  
Chef de Cabinet adjoint 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
 
Concerne :   Avis de la Fédération des CPAS 
                      Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution  
 
 
Vous avez sollicité dans le cadre de la fonction consultative l’avis de la Fédération des CPAS, en date 
du 22 juillet 2025, concernant l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour 
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution et nous vous en remercions. 
 
Le Comité directeur de la Fédération des CPAS, réuni ce 28 août 2025, vous prie de trouver en annexe 
à la présente, l’avis approuvé en séance. 
 
Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions d'agréer, 
Monsieur le Ministre, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 
 
 
 
 

Alain Vaessen, 
Directeur général 

Dorothée Klein, 
Présidente  

 

 
 
Vos réf. : FD/MP/BC 
Nos réf. : DK/ALV/cb/2025-05256 
Votre correspond. : Alain Vaessen 
 081/240 650 
 Alain.vaessen@uvcw.be 
Annexe(s) : 1 
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Rue de l'Etoile, 14 - B-5000 Namur Belfius: BE09 0910 1158 4657 
Tél. 081 24 06 51  BIC: GKCCBEBB 
E-mail: federation.cpas@uvcw.be TVA: BE 0451 461 655 www.uvcw.be 

 
 
 
 

AVIS DE LA FEDERATION DES CPAS  
 
 
N° 2025-11 
 
 
 
 
AVANT-PROJET DE DECRET-PROGRAMME PORTANT  
DES MESURES DIVERSES POUR LES MATIERES REGLEES  
EN VERTU DE L’ARTICLE 138 DE LA CONSTITUTION  
(CHAPITRES 1 ET 13) 
 
 
 
 
ADRESSE AU MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX, FRANÇOIS DESQUESNES 
 
 
1ER SEPTEMBRE 2025 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Personne de contact : Vincent Palate - Tél : 081 24 06 89 mailto : vpa@uvcw.be 
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 avis n°2025-11  
 

Union des Villes et Communes de Wallonie asbl - Fédération des CPAS   
CPAS sur serveur-communication vers externes-avis 2025-11-Desquesnes-APDecret-prog-vpa  P. 2 

 
CONTEXTE 
 
 
Vous avez sollicité dans le cadre de la fonction consultative l’avis de la Fédération des CPAS, en date 
du 22 juillet 2025, concernant l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour 
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution et nous vous en remercions. 
 
Le Comité directeur de la Fédération des CPAS, réuni ce 28 août 2025, vous prie de trouver l’avis 
approuvé en séance. 
 
Ce dernier porte sur certaines dispositions liées au fonctionnement et à la Loi organique des CPAS. 
Pour le reste, il est renvoyé à d’autres notes.  
 
 

*** 
 
 
AVIS DE LA FEDERATION DES CPAS 
 
1. Rapport sur les synergies 
 
La Fédération des CPAS accueille favorablement la suppression du caractère obligatoire du rapport 
annuel sur les synergies. Cette suppression est pleinement justifiée dès lors que ces synergies sont 
désormais intégrées au Plan Stratégique Transversal (PST). L’obligation de constituer ce rapport 
engendrait une charge administrative redondante, dont la suppression relève d’une démarche de 
simplification administrative que nous félicitons. 
 
Nous saluons la volonté exprimée de conférer aux pouvoirs locaux une liberté d’appréciation en la 
matière, ce qui offre une marge de manœuvre pertinente, adaptée à la diversité des réalités locales. 
 
2. Publicité de l’administration 
 
S’agissant de la suppression des références explicites à la loi fédérale du 11 avril 1994 et au décret du 
Conseil régional wallon du 30 mars 1995 relatifs à la publicité de l’administration, par l’abrogation de 
l’article 31bis LO, la Fédération des CPAS souhaite rappeler que cette mention avait le mérite de 
préciser sans ambiguïté le régime de publicité applicable aux CPAS. 
 
Certes, l’avis du Conseil d’État rappelle à juste titre que l’autorité régionale ne peut imposer 
l’application d’une loi fédérale ; néanmoins, il aurait été opportun de maintenir une référence claire au 
décret wallon du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’administration, notamment par le maintien d’un 
article 31bis modifié. 
 
Par ailleurs, la Fédération des CPAS soutient pleinement la suppression du régime distinct de publicité 
administrative applicable aux communes, dans une logique d’alignement avec celui des CPAS. Cette 
harmonisation met fin à une incohérence juridique persistante, notamment pour les associations 
chapitre XII, jusqu’ici soumises au régime communal alors que les CPAS relevaient du décret wallon 
relatif à la publicité de l’administration. 
L’extension directe du décret du 30 mars 1995 à l’ensemble des pouvoirs locaux (communes, CPAS, 
associations) constitue une avancée en matière de cohérence légistique entre pouvoirs locaux. 
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L’article L3221-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) modifié dans 
l’avant-projet de décret n°1 s’applique désormais également aux CPAS. Toutefois, cette modification, 
qui prévoit la possibilité pour l’autorité administrative de fixer librement le montant de la rétribution 
pour la délivrance de documents administratifs, soulève certaines interrogations. 
 
En effet, l’article L3221-2 CDLD autorise les autorités locales à fixer une rétribution pour la délivrance 
de documents administratifs, alors que l’article 3 du décret du 30 mars 1995 prévoit que toute 
rétribution doit être strictement limitée au prix coûtant. Cette disposition du CDLD constitue donc une 
dérogation au décret. 
 
Si cette dérogation se justifie par la volonté de garantir l’autonomie locale, l’absence de référence 
explicite au principe du prix coûtant dans le CDLD suscite toutefois des interrogations. Ce silence peut 
en effet sembler difficilement conciliable avec le principe de proportionnalité, le droit fondamental à la 
transparence administrative et l’égalité d’accès des citoyens à l’information publique. L’omission est 
d’autant plus notable que le CDLD se réfère par ailleurs audit décret, ce qui rend peu opportune 
l’instauration d’un régime distinct pour un droit aussi essentiel. 
 
Cette extension n’est pas neutre, en effet, elle comporte un risque concret pour l’accessibilité des 
documents administratifs à des publics souvent fragilisés, pour lesquels toute augmentation de coûts 
pourrait constituer un frein. Dans ce contexte, ne conviendrait-il pas de réaffirmer le principe du prix 
coûtant comme référence commune, applicable aux CPAS comme aux communes ? 
 
La Fédération des CPAS, attachée à promouvoir activement la transparence administrative, considère 
que l’accès aux documents publics doit être garanti dans des conditions uniformes et équitables sur 
tout le territoire wallon. Si elle comprend la nécessité de préserver une marge d’appréciation pour les 
autorités locales, elle estime qu’un encadrement clair s’impose afin d’éviter toute disparité de 
traitement entre communes et CPAS, et de prévenir toute différenciation territoriale susceptible de 
compromettre l’égalité d’accès à l’information publique. C’est pourquoi la Fédération des CPAS 
préconise l’inscription explicite du principe de la limite du prix coûtant dans le CDLD pour les 
rétributions liées à la délivrance de documents administratifs. 
 
3. Comptabilité / Fin de gestion 
 
La Fédération des CPAS attire l’attention sur les conséquences juridiques et pratiques de la 
suppression de l’alinéa 6 de l’article 46, § 6 du décret. En l’état, cette suppression aurait pour effet 
d’abroger l’obligation d’établir un compte de fin de gestion dans tous les cas, y compris lorsque le 
directeur financier faisant fonction est désigné par le bureau permanent. 
 
Dans cette optique, la suppression de l’alinéa 6 pourrait être envisagée, à condition qu’une 
modification parallèle du RGCC soit opérée, afin de : 
- maintenir expressément l’obligation d’établir un compte de fin de gestion lorsque le directeur 

financier faisant fonction est désigné par le bureau permanent ; 
- et, à l’inverse, supprimer cette obligation dans le cas où le directeur financier désigne lui-même 

son remplaçant, sous sa responsabilité et pour une durée limitée. 
 
Cette solution permettrait de poursuivre l’objectif de simplification administrative dans les cas de 
remplacement temporaire, sans en affaiblir les garanties de transparence et de continuité. 
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La Fédération des CPAS rappelle, à cet égard, qu’elle avait proposé dans un avis antérieur de modifier 
l’article correspondant du RGCC comme suit : 
« § 1. À moins que le directeur financier ne désigne lui-même son remplaçant, conformément à 
l’article L1124-22, §3, du CDLD, le compte de fin de gestion est dressé, signé et certifié exact par le 
directeur financier sortant, et accepté sous réserve par le directeur financier entrant. » 
 
La Fédération des CPAS considère qu’il faut maintenir l’obligation d’établir un compte de fin de gestion 
lorsque le directeur financier faisant fonction est désigné par le bureau permanent (alinéa 2), 
notamment en cas d’absence prolongée ou de vacance de poste. Cette formalité constitue une 
garantie essentielle de transparence et de sécurité juridique. 
 
Dès lors, plutôt que de supprimer purement et simplement l’alinéa 6, la Fédération des CPAS propose 
de le réécrire comme suit : 
« Lorsqu’un directeur financier faisant fonction est désigné par le bureau permanent en application de 
l’alinéa 2, il est procédé, lors de son installation et de la cessation de ses fonctions, à l’établissement 
d’un compte de fin de gestion, ainsi qu’à la remise de l’encaisse et des pièces comptables, sous la 
surveillance du président. » 
 
Elle recommande également d’adapter, dans le même esprit, l’alinéa 1er du § 8 comme suit : 
« Un compte de fin de gestion est établi lorsque le directeur financier cesse définitivement d’exercer 
ses fonctions, ou lorsque le directeur financier faisant fonction désigné par le bureau permanent en 
application de l’alinéa 2 du § 6 cesse ses fonctions. » 
 
La Fédération des CPAS estime que cette distinction est justifiée par le fait que, lorsque le directeur 
financier effectif s’absente, il désigne lui-même, sous sa responsabilité, le directeur financier faisant 
fonction. Celui-ci établit alors le compte de fin de gestion, ce qui diffère fondamentalement d’une 
désignation opérée par le bureau permanent. 
 
4. Suppression des agents spéciaux de recettes  
 
La Fédération des CPAS soutient cette suppression, car elle ne voyait pas dans quel cas le recours à 
des agents spéciaux de recettes s’applique. Disposer de la possibilité d’avoir des agents simples 
semble suffisant. 
 
5. Marchés publics et opérations immobilières 
 
La Fédération des CPAS souhaite pointer spécifiquement la volonté d’assouplir les procédures de 
passation des opérations immobilières entre pouvoirs publics. 
 
Elle plaide pour le maintien de la référence à l’estimation du bien, y compris lorsque la commune est 
cocontractante. Cette exigence, loin de constituer un obstacle, garantit une base objective et 
transparente à la transaction, tout en préservant les intérêts du CPAS. 
 
Elle rappelle que le CPAS, doté d’une personnalité juridique propre, est responsable de la gestion de 
son patrimoine. 
 
Au regard du contexte budgétaire et des liens institutionnels étroits entre la commune et le CPAS, 
le maintien d’une estimation préalable du bien constitue une garantie élémentaire de bonne gestion, 
d’équilibre des relations et de transparence. 
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Cette estimation permet d’encadrer objectivement la valeur des opérations immobilières, y 
compris dans un contexte d’intérêt général, et d’éviter que des considérations externes ne prévalent 
sur les intérêts propres du CPAS et de ses missions sociales. 
 
En ce sens, la Fédération des CPAS recommande de maintenir dans la loi organique la condition 
tenant au respect du prix estimé, quelles que soient les parties concernées. 
 
6. Réécriture de l’article 87bis 
 
La Fédération des CPAS accueille favorablement la réécriture de cet article. En pratique cette 
procédure n’était pas appliquée, il convenait donc d’adapter celle-ci. 
 
7. Article L3231-10 CDLD 
 
L’article L3231-10 CDLD est présenté comme étant applicable aux CPAS. Cette mention laisse 
toutefois perplexe : elle ne semble faire écho ni à l’APD I, ni au CDLD dans sa version actuelle. Après 
vérification, il apparaît qu’aucune disposition numérotée L3231-10 ne correspond à l’objet évoqué. Il 
s’agit donc manifestement d’une coquille ou d’une référence erronée, dépourvue de portée juridique 
identifiable en l’état.  
 
8. Réflexion générale - Septième partie 
 
La Fédération des CPAS comprend l’objectif poursuivi par la création d’une septième partie dans le 
CDLD, qui vise à offrir un cadre juridique commun à l’exercice régionalisé de certaines matières 
transférées des Communautés vers les Régions.  
 
Toutefois, elle s’interroge sur la portée symbolique et pratique d’une telle réforme. Le fait d’intégrer 
directement dans le CDLD des dispositions désormais applicables aux CPAS, plutôt que de 
rénover ou clarifier la loi organique, contribue à affaiblir celle-ci comme outil structurant et 
référence autonome du droit applicable aux CPAS. 
 
Cette approche risque, en pratique, de complexifier la gouvernance locale des CPAS, en multipliant 
les renvois croisés entre deux textes, et en brouillant la lisibilité des normes applicables. 
 
La Fédération des CPAS souligne qu’une logique de coordination ne peut se substituer à une réflexion 
de fond sur l’avenir de la loi organique.  
 
La Fédération des CPAS plaide donc, au contraire, pour une révision cohérente, consolidée et 
modernisée de la loi organique des CPAS, permettant d’améliorer sa qualité légistique et 
respectueuse des spécificités propres aux CPAS. 
 
À cet égard, la Fédération des CPAS rappelle qu’un travail de réécriture et de modernisation de la loi 
organique des CPAS avait été engagé lors de la précédente législature. Il serait opportun de s’appuyer 
sur les conclusions émises à cette occasion par le groupe de travail, et de poursuivre cette démarche 
afin de doter les CPAS d’un socle législatif rénové, dont la qualité légistique soit équivalente à celle du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD). 
 

*** 
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Avis n° 00044 
Rendu en séance plénière du 26 août 2025 

 

1 
 

 

 

 

 

Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. 
 
Mise en contexte générale 

Le Conseil consultatif wallon des personnes en situation de handicap est consulté par 

le Cabinet COPPIETERS, par l’intermédiaire de l’AVIQ, concernant un avant-projet de décret-

programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de la Constitution. 

L’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution reprend un grand nombre de dispositions 
concernant diverses matières. 

Le Conseil n’est officiellement sollicité que pour une seule disposition : l’article 65 du 
décret-programme, qui concerne l’allocation pour l’aide aux personnes âgées (APA). 

Le Gouvernement n’a pas sollicité l’avis du Conseil pour les autres dispositions, alors 

pourtant que certaines sont susceptibles de concerner les personnes en situation de handicap, 

ou d’avoir un impact spécifique sur elles. Le Conseil peut néanmoins s’en saisir et intégrer 
dans son avis des recommandations sur ces dispositions. 

Le présent avis envisage donc les dispositions susceptibles de concerner les personnes 

en situation de handicap. Elles sont présentées dans l’ordre du décret-programme. 

 

Nécessité du handistreaming dans toutes les politiques 

Dans sa déclaration de politique régionale, le Gouvernement avait annoncé en page 

59 : « Le Gouvernement est conscient de l’effet systémique que des mesures peuvent avoir 
pour ces citoyens et citoyennes (les personnes en situation de handicap). Dès lors il s’engage 
à en faire une préoccupation transversale et à évaluer l’application transversale du principe 
de handistreaming. ». 

Le Conseil partage pleinement cette vision d’un principe de handistreaming dans 
toutes les politiques. Il est nécessaire d’envisager dans toutes les politiques l’impact que des 
mesures envisagées peuvent avoir pour les personnes en situation de handicap. Il est 

indispensable de dépasser le clivage de la répartition des compétences entre les Ministres 

pour que chaque Ministre se saisisse pleinement de cette question. 
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Le Conseil constate que plusieurs dispositions du décret-programme visent à 

l’activation, dans les limites des compétences régionales, des demandeurs d’emploi. Ces 
dispositions sont à mettre en parallèle avec les décisions prises au niveau fédéral relatives à 

la diminution de la durée des allocations de chômage. 

Le Conseil tient à rappeler qu’un certain nombre de personnes en situation de 
handicap sont demandeurs d’emploi. Dans leur recherche d’emploi, ces personnes se 
heurtent à un certain nombre de freins : inaccessibilité du lieu de travail potentiel, manque 

d’accessibilité de l’espace public et des transports à proximité du lieu de travail potentiel, refus 
d’aménagements raisonnables, discriminations à l’embauche, offres d’emploi inadaptées, 
manque de formations spécifiques, etc… Ces freins à l’emploi constituent une préoccupation 

majeure pour le Conseil. 

L’inclusion des personnes en situation de handicap implique aussi une pleine inclusion 

sur le marché du travail. Dans une société réellement inclusive, le handicap ne devrait plus 

être perçu par les employeurs comme une difficulté, il devrait représenter une opportunité 

pour les entreprises de développer de nouveaux horizons et de nouvelles ouvertures sur le 

monde, dans toute sa diversité. 

Le Conseil estime dès lors que son avis aurait dû être sollicité concernant les 

dispositions du décret-programme relatives à l’activation des demandeurs d’emploi. Il 
regrette que le Gouvernement n’ait pas pris lui-même l’initiative de solliciter cet avis. 

Le Conseil choisit dès lors d’intégrer dans son avis l’ensemble de ses préoccupations et 
remarques relatives à l’avant-projet de décret-programme et de ne pas se limiter au seul 

article 65 pour lequel son avis était requis. 

 

Avis 

LE DOSSIER UNIQUE DE L’USAGER. 

L’avant-projet de décret-programme propose diverses modifications au décret du 6 

mai 1999 relatif à l'Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi. Certaines de 

ces modifications concernent le dossier unique de l’usager. 

Les modifications proposées relatives au dossier unique de l’usager portent sur : 

- L’ajout d’informations à intégrer dans le dossier unique de l’usager ; 

- La responsabilisation du demandeur d’emploi dans la tenue de son dossier unique ; 

- L’échange des données contenues dans le dossier unique de l’usager avec d’autres 
institutions de sécurité sociale et avec les CPAS ; 

- La collecte auprès d’une source authentiqué des diplômes et certificats du 
demandeur d’emploi ; 

- L’utilisation par le FOREm des données des dossiers uniques des usagers pour ses 
travaux d’études sur le marché du travail. 

257



3 
 

Le Conseil approuve l’ensemble des mesures proposées. Elles contribuent toutes à 

donner au FOREm une meilleure vision de la situation spécifique de chaque demandeur 

d’emploi et de l’évolution du marché du travail. Cela devrait permettre un meilleur 
accompagnement par le FOREm des demandeurs d’emploi, en ce compris les demandeurs 
d’emploi en situation de handicap. 

Le Conseil souhaite proposer une modification supplémentaire, non prévue 

actuellement par l’avant-projet de décret-programme, qui améliorera encore la vision du 

FOREm par rapport aux demandeurs d’emploi en situation de handicap. 

Parmi les données contenues dans le dossier unique de l’usager figurent : « des 

données relatives à un handicap, une invalidité ou une incapacité sur le marché du travail, 

reconnus par toute autorité compétente ou par le tiers mandaté par cette autorité » (art. 4, § 

1er, al. 1er, 14° du décret du 6 mai 1999). 

Cette disposition signifie que le dossier unique de l’usager ne contient aucune 
information relative à la situation de handicap du demandeur d’emploi lorsque cette situation 
de handicap ne fait l’objet d’aucune reconnaissance. 

A cet égard, il convient de ne pas perdre de vue que la reconnaissance du handicap 

intervient généralement parce que la personne en situation de handicap sollicite, en raison de 

ce handicap, un avantage quelconque (allocation, aides diverses, …) auprès d’une autorité 

fédérale, communautaire ou régionale. Dès lors qu’aucun avantage n’est sollicité, le handicap 
n’est pas officiellement reconnu. Or, toute situation de handicap, qu’elle soit reconnue ou 
non, est susceptible d’avoir un impact sur la recherche d’un emploi. 

Le Conseil demande dès lors, à l’article 4, § 1er, al. 1er, 14° du décret du 6 mai 1999, la 

suppression des mots « reconnus par toute autorité compétente ou par le tiers mandaté par 

cette autorité ». Cette suppression devrait permettre l’intégration, à la demande du 
demandeur d’emploi, de toute situation de handicap non officiellement reconnue. 

Le fait que le FOREm puisse être informé d’une situation de handicap, même non 
reconnue, ne peut qu’améliorer l’accompagnement qu’il apporte aux demandeurs d’emploi 
en situation de handicap. 

 

TRANSFERT DES FILIÈRES DE FORMATION DES CISP 

L’avant-projet de décret-programme propose diverses modifications au décret du 10 

juillet 2013 relatif aux centres d'insertion socioprofessionnelle. Certaines de ces modifications 

concernent le transfert de centres de filières de formation. 

Les centres d’insertion socioprofessionnelle, plus connus sous le nom CISP sont des 

organismes agréés chargés d’organiser des filières de formation en vue de faciliter l’insertion 
socio-professionnelle des stagiaires qui suivent ces filières. Certaines personnes en situation 

de handicap peuvent devenir stagiaire (reconnaissance par l’AVIQ, victimes d’un accident du 
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travail, victimes d’une maladie professionnelle, incapacité permanente reconnue de 33 % au 
moins, bénéficiaire d’une allocation aux personnes handicapées, etc…). 

Jusqu’à présent, le transfert d’une ou plusieurs filières de formation d’un CISP cédant 
vers un autre CISP repreneur nécessitait une autorisation du Gouvernement, après avis de la 

Commission consultative des centres d'insertion socioprofessionnelle, instituée au sein du 

Conseil économique, social et environnemental de la Wallonie. L’avant-projet de décret-

programme supprime cet avis préalable de la Commission consultative des centres d’insertion 
socioprofessionnelle. 

Le Conseil ne voit pas d’objection majeure à la suppression de cette commission. Il 
tient toutefois à attirer l’attention du Gouvernement sur le fait que le transfert d’une filière 
ne peut aboutir à l’exclusion des stagiaires en situation de handicap qui bénéficiaient de cette 
filière. Il est dès lors indispensable que le CISP repreneur soit géographiquement proche du 

CISP cédant, et qu’il bénéficie de conditions d’accessibilité au moins similaires à celles du 
cédant. Par conditions d’accessibilité, il faut ici entendre non seulement l’accessibilité du 
bâtiment du CISP repreneur, mais également l’accessibilité de l’environnement de ce 
bâtiment, et l’accessibilité des transports publics vers ce bâtiment. En outre, si des 
aménagements spécifiques avaient été mis en place par le CISP cédant au profit des stagiaires 

en situation de handicap, il convient que ces aménagements spécifiques puissent également 

être transférés vers le CISP repreneur ou transposés par celui-ci. 

 

EMPLOYABILITÉ 

L’avant-projet de décret-programme propose diverses modifications au décret du 12 

novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs 

d'emploi. Certaines de ces modifications concernent l’introduction d’une notion nouvelle : 

l’employabilité. 

L’employabilité est définie comme : « les compétences, connaissances, qualifications, 

expériences professionnelles et les données de santé formulées en termes d’aptitude ou 
inaptitude ou de restrictions au regard de certains métiers qui renforcent l’aptitude d’une 
personne à trouver et à conserver un emploi, à progresser au niveau professionnel et à 

s’adapter au changement tout au long de la vie professionnelle ». Cette employabilité 

interviendra dans la définition de l’accompagnement personnalisé du demandeur d’emploi, 
et aura une influence sur la nature et l’intensité de cet accompagnement. 

Le Conseil reste particulièrement perplexe par rapport à cette notion d’employabilité. 
La manière dont cette employabilité va concrètement être déterminée reste nébuleuse, et il 

est probable que les demandeurs d’emploi en situation de handicap se retrouvent 

systématiquement avec une employabilité moindre, du fait même de leur handicap. Le Conseil 

craint que la détermination de l’employabilité se focalise sur « l’obstacle » que constitue le 

handicap, au détriment de toutes les autres capacités professionnelle et aptitudes du 

demandeur d’emploi en situation de handicap. 
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Le Conseil considère que déterminer l’employabilité d’un demandeur d’emploi peut 
avoir un effet psychologique désastreux sur celui-ci, dès lors que cette employabilité serait 

moindre par rapport à celle d’autres demandeurs d’emploi. Rechercher un emploi n’est pas 

chose aisée, surtout pour une personne en situation de handicap. Il faut rechercher des 

employeurs potentiels, multiplier les actes de candidatures, se soumettre à des examens de 

recrutement, participer à des entrevues, … et supporter de nombreuses réponses négatives. 

En outre, les demandeurs d’emploi en situation de handicap se retrouvent exposés, plus que 
d’autres, à des questions embarrassantes sur leur handicap, à des remises en cause de leurs 

compétences, voire à des situations de discriminations à l’embauche. Dans ces circonstances, 

il peut être difficile de garder la motivation, la confiance en soi et la volonté de décrocher un 

emploi ; nombre de demandeurs d’emploi en situation de handicap finissent par céder au 
découragement. La détermination par le FOREm d’une employabilité faible ou moindre, en 
raison du handicap, ne constituerait certainement pas un élément de nature à encourager le 

demandeur d’emploi en situation de handicap à retrouver un emploi, que du contraire. 

L’utilisation de l’employabilité pour définir l’accompagnement du demandeur 
d’emploi pose aussi question. Le texte en projet prévoit que l’intensité et la nature de 
l’accompagnement varient notamment en fonction du niveau d’employabilité (voir art. 7, § 
1er, en projet du décret du 12 novembre 2021). Le Conseil constate que cette formulation est 

particulièrement floue, puisqu’elle ne détermine aucune priorité. Dans une vision où le 
FOREm et ses agents sont évalués en fonction de leurs résultats, le Conseil craint que ce texte 

soit interprété comme une priorité à accorder aux demandeurs d’emploi avec un bon niveau 
d’employabilité, puisqu’ils sont ceux qui auraient le plus d’opportunités de décrocher un 
emploi. Dans cette interprétation, les demandeurs d’emploi en situation de handicap, qui ont 

une employabilité moindre du fait de leur handicap, recevraient un accompagnement moins 

intense, puisqu’ils auraient moins d’opportunités de décrocher un emploi. Autrement dit, le 

texte en projet, par son manque de précision, pourrait amener dans les faits une 

discrimination à l’encontre des demandeurs d’emploi en situation de handicap. Il est donc 
indispensable d’apporter dans le texte des précisions pour que l’accompagnement des 
demandeurs d’emploi en situation de handicap soit incontestablement une priorité. 

A cet égard, le Conseil tient à rappeler l’article 27, 1, e) et k), de la convention ONU du 
12 décembre 2006 relative aux droits des personnes handicapées, qui impose aux Etats parties 

d’adopter toutes les mesures appropriées pour « Promouvoir les possibilités d'emploi et 

d'avancement des personnes handicapées sur le marché du travail, ainsi que l'aide à la 

recherche et à l'obtention d'un emploi, au maintien dans l'emploi et au retour à l'emploi » et 

pour « Promouvoir des programmes de réadaptation technique et professionnelle, de 

maintien dans l'emploi et de retour à l'emploi pour les personnes handicapées. ». La Région 

wallonne a marqué son assentiment à cette convention par deux décrets du 30 avril 2009. Les 

obligations contenues dans la convention ONU s’imposent donc pleinement à elle, dans les 
limites de ses compétences. 
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SUPPRESSION DU CONSEILLER DE RÉFÉRENCE 

Le Conseil souhaite également réagir par rapport à une autre modification apportée 

au décret du 12 novembre 2021. 

Jusqu’à présent, le demandeur d’emploi peut bénéficier à tout moment d’un conseiller 
de référence. Celui-ci a pour missions : 

- De réaliser des prestations d'insertion avec le demandeur d’emploi ; 
- D’assurer son suivi ; 
- D’assurer son coaching ; 

- D’assurer la coordination de l'ensemble de son parcours d'insertion et de toutes 
les actions qui en découlent. 

Ce conseiller de référence est supprimé dans l’avant-projet de décret-programme. Le 

suivi du demandeur d’emploi est désormais assuré par un ou plusieurs conseillers du FOREm, 
en fonction du type d’accompagnement défini. 

Le Conseil comprend qu’il puisse être difficile pour le FOREm, en période d’austérité 
budgétaire et de limitation du personnel, de fournir à chaque demandeur d’emploi un 
conseiller de référence. Il regrette néanmoins l’aspect abrupt de cette suppression. Pour un 
demandeur d’emploi en situation de handicap, disposer d’un conseiller de référence permet 
de placer un visage sur l’accompagnement du FOREm, il permet de personnaliser et 
d’humaniser la relation avec le FOREm. La relation privilégiée entre le demandeur d’emploi en 
situation de handicap et son conseiller de référence favorise également la compréhension des 

difficultés propres à ce demandeur d’emploi en raison de son handicap, puisque le conseiller 
de référence peut avoir une connaissance plus spécifique de ces difficultés et une meilleure 

compréhension de la réalité du handicap. 

Le Conseil demande donc le maintien d’une possibilité de disposer d’un conseiller de 
référence pour les demandeurs d’emploi en situation de handicap qui en expriment le souhait. 

 

CENTRES DE FORMATION ET D'INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE ADAPTÉS 

L’avant-projet de décret-programme propose une modification au décret du 25 janvier 

2024 relatif aux centres de formation et d'insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant 

le Code wallon de l'Action sociale et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à 

l'accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire. 

Ce décret du 25 janvier 2024 avait fait l’objet de l’avis n° 7 du Conseil, rendu le 23 mai 
2023. Dans cet avis, le Conseil avait marqué son approbation quant aux mesures envisagées : 

« Le Conseil souligne l’importance de la philosophie qui a mené à cette réflexion. En effet, en 
déplaçant les centres de formation et d’insertion hors du champ de l’action sociale afin de la 
rediriger vers l’emploi et la formation, le Gouvernement envoie un message positif. Le regard 

n’est plus axé sur le handicap, mais sur la situation de la personne. La personne en situation 

de handicap est alors considérée comme un demandeur d’emploi ou un travailleur comme un 
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autre, ce qui va à l’encontre de certaines postures validistes actuelles. ». Le Conseil avait 

toutefois émis quelques craintes, notamment que « les spécificités liées au handicap ne soient 

plus prises en compte, diluées dans un programme trop généraliste ». 

Le Conseil constate avec regret que sa crainte était fondée. Les centres de formation 

et d'insertion socioprofessionnelle adaptés (CFISPA) sont tellement dilués dans la politique de 

l’emploi que leur aspect handicap est devenu invisible, au point que l’avis du Conseil n’est 
même pas demandé lorsque le Gouvernement envisage de modifier le décret du 25 janvier 

2024. Le Conseil tient à rappeler que le demandeur d’emploi en situation de handicap est à la 
fois un demandeur d’emploi et une personne en situation de handicap. La consultation du 

Conseil est donc indispensable. 

Sur le fond, la modification proposée concerne la vérification des critères à remplir par 

la personne en situation de handicap pour bénéficier des services d’un CFISPA. 

Jusqu’à présent, la vérification de ces critères fait l’objet d’une décision du 
Gouvernement. Il est proposé de supprimer cette décision du Gouvernement, pour confier 

aux CFISPA eux-mêmes la vérification de ces critères. 

Le Conseil constate que ce changement est favorable aux personnes en situation de 

handicap, puisqu’il accélère et simplifie le traitement administratif de leur dossier. Ces 
personnes pourront donc bénéficier plus rapidement des services d’un CFISPA. 

Le Conseil voit également dans la mesure un renforcement de l’autonomie des CFISPA 
et un gage de confiance envers les gestionnaires des CFISPA de la part du Gouvernement, 

puisque celui-ci propose de leur transférer une compétence qui lui était dévolue. 

Le Conseil approuve donc sans réserve le fait de confier aux CFISPA la vérification des 

critères à remplir par la personne en situation de handicap pour bénéficier de leurs services. 

 

ALLOCATION POUR L’AIDE AUX PERSONNES ÂGÉES 

L’avant-projet de décret-programme propose une modification du Code wallon de 

l’Action sociale et de la santé. Cette modification concerne l’allocation pour aide aux 
personnes âgées (APA). 

L’octroi et le calcul de l’APA par les organismes assureurs sont déterminés, 

notamment, en tenant compte des revenus du ménage du demandeur. 

Les informations relatives aux revenus du ménage du demandeurs sont à fournir par 

celui-ci. L’article 10/41 du Code réglementaire de l’Action sociale et de la Santé permet certes 
aux organismes assureurs de demander les renseignements nécessaires à diverses 

institutions, mais cette autorisation n’est pas juridiquement valable. En effet, le Règlement 
Général sur la Protection des Données (RGPD) impose qu’une telle autorisation soit donnée 
par un texte voté par une assemblée parlementaire, autrement dit un décret, ce qui n’est pas 
le cas de l’article 10/41 précité. 
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La modification proposée par l’avant-projet de décret-programme consiste à 

transposer dans le Code wallon de l’Action sociale et de la santé, qui a valeur décrétale, une 
partie de l’article 10/41 susmentionné. De cette manière, les organismes assureurs auront une 

base légale pour demander les renseignements nécessaires aux institutions concernées (SPF 

Finances, SPF Pensions, etc..). 

Le Conseil est totalement favorable à cette disposition. Elle devrait alléger 

considérablement la charge administrative du demandeur, puisqu’il ne devrait plus apporter 
la preuve des revenus de son ménage. Les organismes assureurs auront également une plus 

grande certitude quant au caractère complet des renseignements obtenus. 

La mesure devrait également permettre aux organismes assureurs de réactualiser plus 

régulièrement et plus rapidement le calcul du montant de l’APA, ce qui aurait des effets 

positifs pour les bénéficiaires. En effet, lorsque le recalcul entraîne une augmentation du 

montant de l’APA, le bénéficiaire de l’APA obtiendra plus rapidement le montant majoré, sans 
devoir attendre le paiement ultérieur d’arriérés importants. A l’inverse, lorsque le recalcul 
entraîne une diminution de l’APA, le bénéficiaire obtiendra plus rapidement le montant 

diminué, ce qui diminuera le montant des arriérés à éventuellement rembourser. 

 

Le Conseil tient toutefois à souligner la nécessité de rester très vigilant. En effet si 

certaines données sont nécessaires pour évaluer correctement les droits des personnes, il 

nous paraît essentiel de rester très prudents quant à leur utilisation et de veiller au respect du 

principe de proportionnalité.  Pour ce faire, il y a lieu de baliser les accès clairement, pour ne 

pas se retrouver dans des situations où il y aurait l’obligation de l’administration de demander 
des remboursements aux bénéficiaires en situation de vulnérabilité. 

 

Aussi le Conseil précise que les renseignements obtenus directement auprès des 

institutions concernées ne transitent plus par le demandeur ou bénéficiaire de l’APA. Il est 

donc nécessaire que l’organisme assureur communique au demandeur ou bénéficiaire de 
l’APA tous les renseignements récoltés auprès d’institutions, afin de permettre à ce 
demandeur ou bénéficiaire d’en prendre connaissance, et de les modifier le cas échéant. 

CONCLUSION 

Le Conseil insiste sur le fait qu’une politique de l’emploi ne saurait être ambitieuse ni 
pleinement efficace si elle est établie sans tenir compte de la spécificité des personnes en 

situation de handicap, que ce soit dans la recherche ou dans l’exercice d’un emploi. 

De fait, le Conseil a estimé ici devoir émettre un avis sur de nombreuses dispositions 

de l’avant-projet de décret-programme relatives à l’activation des demandeurs d’emploi, 
l’impact sur les demandeurs d’emploi en situation de handicap n’ayant pas été envisagé. Le 

Conseil regrette que son avis sur ces dispositions n’ait pas été sollicité par le Gouvernement, 
et souhaite que le handistreaming soit une réalité effective dans toutes les politiques. 
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En conclusion, le Conseil approuve les dispositions de l’avant-projet décret-

programme qu’il a examinées, moyennant la prise en considération des remarques, points 
d’attention et demandes de précisions reprises dans le présent avis. 

 

 

Jean-Marie HUET 
Président  
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Ministre des Pouvoirs Locaux – Consultation – Avant-projet de décret-programme – Avant-projet de décret-
programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 

 

 
 
 
 

Séance du 26 août 2025 
 

Avis n° 324 
 
 
 

Consultation par le Ministre des Pouvoirs Locaux 

 
 

 

Vu l’article 32 de la Constitution, 

Vu l’article 8, § 2, du décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’Administration (ci-après, le décret 

du 30 mars 1995),  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 9 juillet 1998 fixant la composition et le fonctionnement de la 

Commission d’accès aux documents administratifs, 

Vu la demande de consultation introduite par courriel le 22 juillet 2025. 
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La Commission rend l’avis suivant : 

 

 

I. Objet de la consultation 

 

1. Monsieur François DESQUESNES, Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la 

Mobilité et des Pouvoirs locaux, sollicite l’avis de la Commission au sujet de l’avant-projet de décret-

programme portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, 

d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, 
de santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture. Cette demande porte plus 
précisément sur les articles 151 et 165 à 168 de cet avant-projet.  

 

Un avis est également attendu sur l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses 

pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, article 64 (art. L7111-1). 

 

Le demandeur précise que la requête concerne exclusivement les chapitres et articles spécifiquement 

mentionnés. 

 

II. Compétence de la Commission 

 

2. La Commission est compétente pour connaître de la demande d’avis du Ministre précité. 

 

III. Examen de la demande 

 

III.1.  Avant-projet de décret-programme « portant des mesures diverses en matière de budget 

et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, 
aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de climat, 
de tourisme, de patrimoine et d’agriculture » (articles 151 et 165 à 168) 

 

III.1.1.    Rappel du contenu de l’avant-projet de décret-programme précité 

 

3.                       En ce qui concerne l’article 151 : 

 

L’article 151 de l’avant-projet de décret-programme « portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de pouvoirs locaux, 
aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de santé, d’énergie, de climat, de tourisme, 
de patrimoine et d’agriculture » dispose comme il suit : 

 

« Art. 151. Dans le même Code, les articles L1561-1 à L1561-13 sont abrogés ». 

 

L’exposé des motifs et commentaires des articles indique : 

 

« Art. 151. La présente disposition a pour objectif de simplifier la législation. 
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Dans son rapport d’activités 2023, la commission d’accès aux documents administratifs 
“regrette l’absence d’harmonisation des régimes de publicité passive applicables à l’ensemble 
des entités, notamment les motifs d’exceptions présents dans le CDLD et dans le décret du 30 
mars 1995. Plusieurs incohérences juridiques sont en effet relevées.”.  
 
En effet, les exceptions prévues, selon qu’elles concernent une “entité” relevant du décret du 
30 mars 1995 précité, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ou de la loi du 8 
juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, diffèrent légèrement. Cela est 
d’autant plus regrettable qu’in fine les exceptions non reprises dans le Code sont, de toute 
manière, applicables aux pouvoirs locaux puisque le droit à la publicité de l’administration, qui 
est un droit fondamental, doit toujours être mis en balance avec d’autres droits fondamentaux 
comme le rappelle expressément le décret du 30 mars 1995 précité.  
 
Les exceptions liées à la sécurité de la population, aux libertés et droits fondamentaux des 
administrés, à l’ordre public, à la recherche ou la poursuite de faits punissables et aux exceptions 
légales expresses (vie privée, obligation légale de secret, etc.) sont déjà applicables aux pouvoirs 
locaux par le truchement du principe de bonne administration, du principe de proportionnalité 
et de la mise en balance d’intérêts fondamentaux. L’harmonisation demandée par la 
commission d’accès aux documents administratifs ne diminue donc en rien la portée de la 
publicité.  
 
Afin de suivre la demande exprimée par la commission d’accès aux documents administratifs 
dans son rapport d’activité, il convient de rendre directement applicable le décret du 30 mars 
1995 précité aux pouvoirs locaux. 
 
Les auteurs précisent que les exceptions relatives aux “relations internationales de la Région” et 
à un “intérêt économique ou financier de la Région” continuent bien, comme le libellé de l’article 
concerné du décret du 30 mars 1995 précité l’indique clairement, à ne concerner que la seule 
Région. En effet, si le décret du 30 mars 1995 précité devient directement applicable aux 
pouvoirs locaux par l’effet du présent décret, il n’en demeure pas moins que ces exceptions 
concernent un intérêt régional et non un intérêt local. Cela garantit que le degré de publicité 
n’est pas diminué.  
 
Dans son rapport d’activités 2023, la commission d’accès aux document administratif indique 
également : “l’application des règles de publicité passive du décret du 30 mars 1995 aux 
associations de CPAS est prévue par l’article L3211-3 du CDLD alors que, pour les CPAS eux-
mêmes, il y a lieu de se référer à l’article 31bis de la loi organique des CPAS qui renvoie au décret 
régional. Il s’ensuit que les règles qui s’appliquent aux CPAS et aux associations de CPAS sont 
différentes. Autre incohérence : seules les entités entrant dans le champ du décret du 30 mars 
1995 (y compris les CPAS pour lesquels le décret s’applique) peuvent consulter la Commission 
sur l'application des règles relatives à la publicité, à l’exclusion des entités entrant dans le champ 
des règles de publicité visées par le seul CDLD ;”. Par soucis de juridique, il convient dès lors 
également de rendre applicable le décret du 30 mars 1995 précité aux centres publics d’action 
sociale et associations Chapitre XII.  
 
In fine, la méthode légistique la plus adéquate en l’espèce consiste à rendre applicable “en bloc” 
le décret du 30 mars 1995 précité aux pouvoirs locaux mais aussi aux entités relevant des 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. Saisi d’une disposition identique 
dans le cadre son avis n° 68.176/4 relatif à une proposition de décret modifiant le décret du 30 
mars 1995 relatif à la publicité de l’Administration et le Code de la démocratie locale et de la 
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décentralisation en vue de renforcer la transparence de l’autorité publique, le Conseil d’Etat 
n’avait émis aucune remarque quant à ce procédé. 
 
Enfin, il convient de rappeler que lorsque l’instruction administrative d’un recours gracieux 

introduit dans le cadre de la tutelle générale d’annulation laisse apparaître qu’un pouvoir local 
ne donne aucune suite à une décision prise à son égard par la commission d’accès aux 
documents administratifs, l’autorité de tutelle est autorisée à faire usage de l’article L3116-1 du 

Code afin de faire exécuter ladite décision. En l’espèce, les articles L3116-2 et L3116-3 sont 

applicables, étant entendu que la procédure vise strictement et uniquement en application de 

la décision de commission d’accès aux documents administratifs. L’autorité de tutelle adresse 
dès lors au pouvoir local concerné, par pli recommandé, un avertissement motivé expliquant 

qu’il convient d’exécuter ladite décision ; un délai déterminé et raisonnable est fixé par l’autorité 
de tutelle pour répondre à la demande. Si l’instruction du dossier laisse apparaître que l’autorité 
locale n’a pas exécuté la décision de la commission d’accès aux documents administratifs malgré 

le rappel prévu par l’article L3116-2, l’autorité de tutelle peut envoyer un commissaire spécial 
ayant pour seul et unique mandat de se saisir du document et exécuter ladite décision. L’article 
L3116-3 implique que l’autorité locale rembourse à la Région l’ensemble des frais liés à 
l’exécution de cette mesure de tutelle. La créance régionale existe de droit ; elle porte sur le 

salaire horaire de l’agent pour l’exécution de la mission et tout autre frais l’ayant permise (frais 
de déplacement notamment) ». 

 

4.                      En ce qui concerne les articles 165 à 168 : 

 

Les articles 165 à 168 de l’avant-projet de décret-programme disposent comme il suit : 

 

« Art. 165. Dans le même Code, l’article L3211-1 est remplacé par ce qui suit : 

 

Art. L3211-1. Le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’Administration est applicable 
aux organismes visés à l’article L3111-1 ». 

 

« Art. 166. Dans le même Code, les articles L3211-2, L3211-3, L3221-1, L3231-1 à L3231-7 à 

L3231-9 sont abrogés ». 

 

« Art. 167. Dans le même Code, l’article L3221-2 est remplacé par ce qui suit : 

 

Par dérogation à l’article 3 du décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’Administration, 
la délivrance d’un document administratif peut être soumise au paiement d’une rétribution dont 
le montant est fixé par l’organisme visé à l’article L3111-1 ». 

 

« Art. 168. Dans l’article L3512-1, alinéa 3, du même code, inséré par le décret du 28 mars 2024, 

les mots "et est attribué, sauf exception dûment motivée ou disposition légale spécifique, au 

prix estimé conformément à l’article L3512-2" sont abrogés ». 

 

L’exposé des motifs et commentaires des articles indique : 
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« Art. 165. La disposition rend pleinement applicable le décret du 30 mars 1995 relatif à la 
publicité de l'Administration aux autorités locales placées sous la tutelle administrative générale 
de la Région wallonne.  
 
Cet article s’applique sans préjudice de l’application de la loi relative à la publicité de 
l'administration du 11 avril 1994, lorsque celle-ci est applicable en vertu de la répartition des 
compétences. 
 
Art. 166. Il est renvoyé au commentaire de l’article abrogeant les articles L1561-1 à L1561-13. 

 
Art. 167. L’article 3 du décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l'Administration confie au 
Gouvernement la compétence de fixer le montant de la rétribution applicable en cas de 
demande de document administratif.  
 
Pour les autorités locales, dans le respect du principe d’autonomie locale, il convient de ramener 
cette compétence dans le chef des autorités concernées. La fixation du montant de la rétribution 
par l’autorité locale s’applique dans le respect de la jurisprudence applicable aux rétributions. 
 
 
Art. 168. L'UVCW, dans son avis précité du 12 septembre 2023, dit : “il n'est pas rare que les 
pouvoirs publics concluent des opérations entre eux, à des prix différents de la valeur estimée, 
vu l'intérêt général recherché de part et d'autre. Citons le cas de biens cédés par [une] commune 
à une régie communale autonome (RCA) ou encore de terrains mis à disposition d'une société 
de logement de service public (SLSP) en vue de la création de logements publics”.  
 
L’article consacre la pratique de terrain, assure la sécurité juridique de ce type d’opérations et 
facilite la mise en œuvre de politiques publiques locales par la suppression d’une contrainte 
obsolète. 
 
Il est rappelé que, en outre, les pouvoirs locaux ne sont pas tenus par l’estimation visée à l’article 
L3512-2 et peuvent donc, moyennant une motivation formelle opportune, s’en écarter ». 
 

III.1.2.    Avis sur le contenu de l’avant-projet de décret-programme précité 

 

III.1.2.1. En ce qui concerne l’article 151 

 

5. Avant toute chose, la Commission tient à saluer le fait qu’il soit ainsi tenu compte des recommandations 

formulées dans ses rapports d’activités, singulièrement celles tenant à des divergences quant aux 
exceptions prévues au droit fondamental à la transparence administrative dans les différents régimes 

de publicité passive applicables en Région wallonne.  

 

La Commission traite successivement l’incidence de la Convention de Tromsø sur le régime de publicité 
passive (point 6), des remarques spécifiques aux dispositions à l’examen (point 7) et les éventuelles 

autres exceptions à la publicité passive qui pourraient être prévues (point 8), avant de relever le rôle 

joué par la CRAIE quant aux exceptions à la transparence administrative consacrée par le décret du 30 

mars 1995 (point 9). 
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III.1.2.1.1. L’incidence de la Convention de Tromsø 

 

6. De manière générale, la Commission se demande s’il ne faudrait pas profiter de cette initiative législative 
pour faire mieux correspondre les exceptions décrétales à la transparence administrative avec le cadre 

juridique résultant de la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics du 18 juin 
2009, dite Convention de Tromsø, qui pourrait entrer en vigueur à terme. Cette Convention s’écarte de 
la summa divisio existante quant aux exceptions obligatoires d’une part « absolues » – qui ne laissent 

en principe aucune marge d’appréciation à l’entité et à la Commission pour procéder à une mise en 
balance des intérêts –, d’autre part « relatives » – où une mise en balance des intérêts est en revanche 

possible – 1.  

Ainsi, l’article 3, § 2, de la Convention de Tromsø dispose comme suit :  

« L’accès aux informations contenues dans un document public peut être refusé si leur 
divulgation porte ou est susceptible de porter préjudice à l'un ou à l'autre des intérêts 

mentionnés au paragraphe 1, à moins qu’un intérêt public supérieur ne justifie la divulgation ». 

Le rapport explicatif de la Convention de Tromsø précise ce qui suit concernant cette disposition 

cardinale :  

« 36. Le paragraphe 2 de l’article 3 est l’expression de deux principes importants, le principe de 
l’évaluation des risques (“harm test”) et celui de mise en balance entre l’intérêt de l’accès du 
public aux documents publics et l’intérêt protégé par la limitation. 

37. Si l’accès du public à un document public ne porte aucun préjudice à l’un des intérêts 
mentionnés au paragraphe 1, il ne devrait pas y avoir de limitation à l’accès à ce document. Si 
l’accès du public à un document peut porter préjudice à l’un de ces intérêts, le document devrait 

malgré tout être mis à disposition du public si l’intérêt de celui-ci à y avoir accès l’emporte sur 
l’intérêt protégé. 

38. L’évaluation des risques et la mise en balance des intérêts peuvent se faire au cas par cas ou 
par le législateur en se fondant sur la manière dont les limitations sont formulées. La loi pourrait, 

par exemple, prévoir des conditions variables d’évaluation des risques. Ces conditions 

pourraient prendre la forme d’une présomption en faveur ou contre la divulgation du document 
requis ou une exemption inconditionnelle pour les informations extrêmement sensibles. 

Lorsque de telles conditions sont prévues par la loi, l’autorité publique devrait s’assurer que les 
conditions posées par les exceptions statutaires sont remplies lorsqu’elles instruisent une 
demande d’accès à un document public de ce type. Les exceptions statutaires absolues 
devraient être réduites au minimum. 

39. L’issue de l’évaluation des risques est étroitement liée à l’écoulement des délais. Pour 
certaines limitations, certains événements conduisent inévitablement à la cessation de cette 

 
1 P. O. DE BROUX, D. DE JONGHE, R. SIMAR, M. VANDERSTRAETEN, « Les exceptions à la publicité des documents 

administratifs », in V. MICHIELS (dir.), La publicité de l’administration : vingt ans après, bilans et perspectives, Bruxelles, 

Bruylant, 2015, pp. 133-192. 
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limitation. Dans d’autres cas l’écoulement du temps peut réduire le dommage résultant de la 
divulgation de l’information ».  

En effet, l’une des principales avancées de la Convention de Tromsø consiste à permettre une mise en 
balance généralisée des exceptions à la publicité administrative avec d’autres droits fondamentaux, 

libertés individuelles et intérêts primordiaux, qui peuvent être considérés, dans certaines hypothèses, 

comme prépondérants à l’intérêt poursuivi par la transparence administrative au regard de l’évaluation 
des risques en jeu.  

 

Cette manière de procéder est devenue, ces dernières décennies, un détour obligé lorsqu’il s’agit 
d’articuler différents droits fondamentaux entre eux, non seulement par les juridictions européennes et 
nationales, mais aussi par les autorités administratives. C’est en ce sens que la Commission a tendance, 

depuis de nombreuses années, à appliquer certaines des exceptions obligatoires absolues en tenant 

compte des circonstances de l’espèce et des intérêts en jeu. 
 

Il s’ensuit que la Commission est d’avis que tout ou partie des exceptions obligatoires absolues visées 

au paragraphe 2 de l’article 6 du décret du 30 mars 1995 pourraient être dorénavant insérées dans le 

paragraphe 1er de ce même article, celui-ci énumérant les exceptions obligatoires relatives. Elle pense 

singulièrement aux exceptions visées aux primo et secundo de ce paragraphe 2, s’agissant des atteintes 
« à la vie privée, sauf les exceptions prévues par la loi » et « à une obligation de secret instaurée par une 

loi ou un décret ».  

 

III.1.2.1.2. Remarques spécifiques aux dispositions à l’examen 

 

7. Plus spécifiquement, la Commission relève que :  

 

- L’abrogation de l’article L1561-6 du CDLD aura pour conséquence, à dispositif décrétal inchangé, 

de faire disparaître l’exception concernant « la protection de l’intérêt financier ou commercial 
de l’intercommunale ». Si le législateur wallon entend maintenir cette exception, il y aurait donc 

lieu de modifier l’article 6, § 1er, 6°, du décret du 30 mars 1995 afin d’y ajouter, en fin de phrase, 

« ou l’intérêt financier ou commercial de l’intercommunale ».  

 

Du reste, si la Commission a bien noté la volonté formulée dans l’avant-projet de ne pas élargir 

l’exception visée quant à l’ « intérêt économique ou financier de la Région », prévue par l’article 
6, § 1er, 6°, précité, elle s’interroge sur le risque qu’une discrimination puisse être soulevée à 
permettre la prise en compte de l’intérêt « économique ou financier » de la Région et des 

intercommunales, mais pas celui des communes et provinces, singulièrement à l’égard des 
intercommunales, sachant que les communes, provinces et intercommunales peuvent assurer 

des missions d’intérêt général présentant un intérêt économique ou financier comparable.   

 

- L’abrogation de l’article L1561-6 du CDLD aura aussi pour effet, à dispositif décrétal inchangé, 

de faire disparaître le tempérament à l’exception prise de l’atteinte à la vie privée, visée à son 
alinéa 3, 1°, à savoir « sauf si la personne concernée a préalablement donné son accord par écrit 
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à la consultation ou la communication sous forme de copie », sachant que l’article 6, § 2, 1°, du 

décret du 30 mars 1995 se limite à prévoir « sauf les exceptions prévues par la loi ».  

 

La Commission se demande s’il ne serait pas opportun d’ajouter, en fin de phrase de l’article 6, 
§ 2, 1°, du décret du 30 mars 1995, le tempérament prévu à l’article L1561-6, alinéa 3, 1°, du 

CDLD, ceci afin qu’il s’applique à toutes les entités, autorités, intercommunales et autres 
organismes soumis à la publicité passive. En effet, la Commission ne distingue pas de texte 

législatif qui couvrirait spécifiquement l’hypothèse du consentement préalable par écrit, même 
si elle a tendance, dans sa jurisprudence, à prendre en compte le préjudice qui résulte pour la 

personne concernée d’une communication de données relevant de sa vie privée pour apprécier 

les demandes de publicité introduites par des tiers.  

 

Enfin, même si le législateur fédéral est, conformément à l’article 22 de la Constitution, 
compétent pour déterminer de manière générale dans quels cas et à quelles conditions le droit 

au respect de la vie privée et familiale peut être limité, il n’en demeure pas moins que le 

Parlement wallon peut lui-même déterminer des ingérences au droit au respect de la vie privée 

dans le cadre de l’exercice de ses propres compétences matérielles, tout en étant tenu de 
respecter la réglementation fédérale générale, qui a valeur de réglementation minimale pour 

toute matière2. Il s’ensuit que la Commission est d’avis que si l’article 6, § 2, 1°, précité devait 
être revu dans le sens envisagé dans l’alinéa précédent de cet avis, il serait aussi judicieux de 
modifier la formule « sauf les exceptions prévues par la loi » pour prévoir dorénavant « sauf les 

exceptions prévues par une loi ou par un décret ».   

 

- L’abrogation de l’article L1561-6 du CDLD fera disparaître, à dispositif décrétal inchangé, 

l’exception visée à son alinéa 3, 3°, à savoir l’atteinte « au caractère par nature confidentiel des 

informations d’entreprises ou de fabrication communiquées à l’intercommunale ».  

 

La Commission estime que cette suppression ne devrait toutefois pas avoir d’incidence pratique 
étant entendu qu’elle décide, de jurisprudence constante3, que l’exception prise de l’atteinte à 
la vie privée couvre également le secret d’affaires, tel que protégé par le Code de droit 
économique et défini en son article I.17/1, 1°. 

 

- L’abrogation des articles L3231-3 et L1561-6  du CDLD impliquera, à dispositif décrétal inchangé, 

de faire disparaître une hypothèse jusqu’ici spécifique à la publicité passive applicable aux 

autorités administratives provinciales et communales en application des articles L3231-1 et 

suivants du CDLD et aux intercommunales en application des articles L1561-1 et suivants du 

même code, s’agissant de permettre de refuser la publicité face à une demande « répétée », 

prévue aux articles L3231-3, alinéa 1er, 3°, et L1561-6, alinéa 1er, 4°, du CDLD. 

 

La Commission se demande si le législateur wallon ne veut pas conserver cette exception 

facultative, éventuellement en l’appliquant dorénavant à l’ensemble des entités, autorités et 

 
2 C. const., arrêt n° 26/2023 du 16 février 2023, B.19.2. ; C. const., arrêt n° 43/2021 du 11 mars 2021, B.53.5. 
3 Voir notamment, pour les plus récentes, les décisions nos 516 et 520 du 17 juin 2025, n° 507 du 8 avril 2025, n° 500 du 18 mars 

2025. 
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autres organismes concernés par le décret du 30 mars 1995. Si tel devait être le cas, il y aurait 

lieu de modifier l’article 6, § 3, 3°, du décret du 30 mars 1995 afin d’y ajouter, en fin de phrase, 
« ou répétée ».  

 

III.1.2.1.3. Les éventuelles autres exceptions à la publicité passive 

 

8. Si la Commission loue globalement le souhait clairement affiché de ne pas diminuer le degré de 

protection garanti à la publicité passive, elle relève qu’à élargir la liste des exceptions soumises à la mise 

en balance des intérêts – visées à l’article 6, § 1er, du décret du 30 mars 1995 –, le législateur wallon 

s’assurerait un haut degré de protection du droit à la transparence administrative, même s’il venait à 
intégrer de nouvelles exceptions à la transparence.  

 

A cet égard, la Commission relève que certains dispositifs législatifs récents applicables à d’autres CADA 
prévoient des exceptions qui pourraient être considérées comme utiles à la préservation de ce juste 

équilibre entre le droit à la transparence administrative et d’autres droits fondamentaux, libertés 
individuelles et intérêts primordiaux. 

Il en est certainement ainsi en ce qui concerne les exceptions fédérales à la transparence administrative 

qui ne sont dorénavant plus applicables aux entités, autorités et autres organismes soumis au régime 

wallon, suite à la modification de la loi du 11 avril 1994 « relative à la publicité de l’administration » par 

la loi du 12 mai 2024 « modifiant la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l'administration et 

abrogeant la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration dans les provinces et les 

communes », qui prévoit maintenant, en son article 1er, alinéa 1er, b, que la loi du 11 avril 1994 – dont 

ses exceptions – ne s’applique aux « instances administratives autres que les instances administratives 

fédérales » « uniquement dans la mesure où elles exercent des compétences fédérales ». Il s’ensuit qu’à 
appliquer ce nouveau dispositif, les dépositaires du régime wallon de la transparence administrative, 

dont la Commission, ne peuvent plus, en principe, s’autoriser d’exceptions fédérales qui ne sont pas 
prévues par le décret du 30 mars 1995, telles singulièrement les « relations internationales fédérales de 

la Belgique », la « défense nationale », « un intérêt économique ou financier fédéral, la monnaie ou le 

crédit public », « le secret de l'identité de la personne qui a communiqué le document ou l'information 

à l'instance administrative à titre confidentiel pour dénoncer un fait punissable ou supposé tel », « aux 

intérêts visés à l'article 3 de la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification, aux habilitations, 

attestations et avis de sécurité »  et « à la procédure d'un procès civil ou administratif et à la possibilité 

pour toute personne d'être jugée équitablement ». 

Il s’ensuit que si le législateur wallon devait souhaiter tenir compte de la suggestion formulée sous le 
point 6 précité, il pourrait, dans un même temps, insérer, tout ou partie de ces autres exceptions 

potentielles, sous réserve qu’elles entrent bien dans les exceptions admissibles en vertu de la 
Convention de Tromsø4. 

 

III.1.2.1.4. Le rôle de la CRAIE 

 

 
4 A considérer, une nouvelle fois, que celle-ci soit entrée en vigueur. 
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9. La Commission relève qu’elle n’est pas la seule autorité compétente, sur recours administratif de 

demandes de publicité passive, à devoir faire application des exceptions prévues par le décret du 30 

mars 1995 et des autres textes de portée générale applicables à la transparence administrative en 

Région wallonne. En effet, la Commission de recours pour le droit d'accès à l'information 

environnementale (CRAIE) doit aussi apprécier dans quelle mesure ces exceptions s’appliquent à des 
demandes « mixtes », portant sur des documents administratifs concernant des « informations 

environnementales » au sens de l’article D.6, 11°, du Livre Ier du Code de l’environnement et, par ailleurs, 
portant sur d’autres objets divers – à l’instar, pour ces derniers objets, de la Commission –.   

 

Pour rappel, la Commission relève, de jurisprudence constante – et dans le même sens que celle de la 

CRAIE -, ce qui suit :  

 

« Lorsque les documents ou informations faisant l’objet du recours constituent des informations 
environnementales telles que définies par l’article D.6, 11°, du Livre 1er du Code de 

l’Environnement, la Commission n’est pas compétente et seule la Commission de recours pour 
le droit d’accès à l’information environnementale (CRAIE) est susceptible d’être compétente. Il 
ressort, en effet, des travaux parlementaires que l’intention des auteurs de l’avant-projet 

devenu le Code de l’Environnement est établie en ce sens que l’application des textes généraux 
relatifs à la publicité de l’administration (notamment pour les pouvoirs locaux) ne s’étend pas 
aux matières environnementales.             

 

Cette exclusion de la compétence de la Commission au bénéfice de la CRAIE a été renforcée par 

le décret du 2 mai 2019 modifiant le décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de 

l'Administration et le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer 

le rôle de la Commission d'accès aux documents administratifs de la Région wallonne, lequel a 

complété l’article 2, § 1er, du décret du 30 mars 1995 par un second alinéa rédigé comme suit : 

 

“La commission de recours visée à l'article D.20.3, § 1er, du Livre 1er du Code de l'Environnement 

est chargée de l'application du présent décret pour les documents administratifs dans les 

recours qu'elle a à connaitre au titre de la procédure de rectification et de recours prévue au 

sein de la Section 3, du Chapitre II, du Titre 1er, de la Partie III du même Code”. 

 

À ce sujet, les travaux parlementaires précisent :             

 

“Concrètement, cela signifie dès lors que : d’une part, si une personne demande à se voir 
communiquer un élément de nature non-environnementale présent dans un document de 

nature environnementale et que celui-ci introduit un recours devant la CADA, celle-ci devra 

inviter ladite personne à introduire son recours non pas devant la CADA mais devant la CRAIE ; 

d’autre part, lors de ce recours, la CRAIE aura potentiellement à connaitre des demandes de 
ladite personne traitant d’informations environnementales (matière réglée par le Code de 

l’Environnement) et des demandes de cette même personne traitant d’informations non-

environnementales réglées par le présent décret” »5.  

 
5 Voir notamment les décisions nos 519 et 523 du 17 juin 2025, et n° 502 du 8 avril 2025. 
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La Commission se demande s’il ne serait pas opportun que la CRAIE puisse également être consultée au 
cours du processus d’adoption du décret-programme à tout le moins quant aux conséquences du décret-

programme à l’examen sur les exceptions à la transparence administrative passive.  

 

III.1.2.2. En ce qui concerne les articles 165 à 168 

 

10.  La Commission souligne que l’avant-projet de décret-programme semble avoir, en l’état, des 
conséquences non négligeables sur sa propre compétence à l’égard de certains organismes.  
 

11.  Au niveau légistique, la Commission préconise de modifier le texte de l’article 166 afin d’écrire plutôt 
« Dans le même Code, les articles L3211-2, L3211-3, L3221-1, L3231-1 à L3231-7 et L3231-9 sont 

abrogés », si la volonté est bien de maintenir l’article L3231-8 du CDLD. 

 

12.  La Commission relève que les dispositions à l’examen ont pour conséquence d’abroger non seulement 

les dispositions du CDLD relevant de la publicité administrative passive mais aussi certaines en matière 

de publicité active (article L3221-1 du CDLD). Même si elle n’est pas compétente en cette dernière 
matière, la Commission entend relever la nécessité de s’assurer des éventuelles conséquences non 
désirées de cette harmonisation.  

 

Ainsi, notamment, la Commission :  

 

- s’interroge sur les effets de l’abrogation des articles L3211-2 et L3211-3 du CDLD, qui fixent 

respectivement un mécanisme de standstill quant aux garanties en matière de publicité 

administrative (tant passive qu’active) et déterminent les autorités soumises aux règles de 
publicité (à nouveau tant passive qu’active).  
 

- relève que certaines des garanties prévues à l’article L3221-1 du CDLD ne se retrouvent pas dans 

l’article 3, alinéa 1er, du décret du 30 mars 1995, qui sera désormais applicable en lieu et place 

de cette disposition-là. 

 

- observe que l’article 167 de l’avant-projet permet la fixation d’une rétribution par les organes 
des organismes visés à l’article L3111-1 du CDLD pour la « délivrance » des documents 

administratifs dans le cadre de la publicité active, à l’instar de ce qui est déjà possible pour le 

Gouvernement wallon en vertu de l’article 3 du décret du 30 mars 1995. La Commission constate 

que la notion de « délivrance » n’est pas explicitée, tout comme elle ne l’est pas à l’article 4, § 
2, du décret du 30 mars 1995, qui concerne la publicité passive, et dans les travaux préparatoires 

de ce décret. A appréhender cette notion dans son sens commun, est visée l’ « action par 

laquelle est délivré un paquet, un document, une pièce administrative à quelqu’un » (Larousse). 

Il s’ensuit qu’il pourrait être soutenu, à se limiter à cette définition, que seuls les frais liés à 

l’envoi stricto sensu peuvent être mis à la charge du demandeur. Il serait donc sans doute utile 

qu’à tout le moins, les travaux préparatoires précisent s’il est bien de la volonté du législateur 
wallon de permettre la fixation d’une rétribution pour des actes de recherches et d’analyses 
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administratives, ainsi que de copies sous un format imprimé, mais aussi, par exemple, pour des 

frais de gestion administrative dans le cadre d’une délivrance numérique de ces documents. 
  

III.2.  Avant-projet de décret-programme « portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution » (article 64) 

III.2.1.    Rappel du contenu de l’avant-projet de décret-programme précité 

 

13.  L’article 64 de l’avant-projet de décret-programme « portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution » prévoit ce qui suit : 

 

« Art. 64. Dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une septième partie 

est insérée, intitulée ‘SEPTIEME PARTIE. – Dispositions relevant de l’application de l’article 138 
de la Constitution’, contenant un Livre Ier – Dispositions générales, un chapitre Ier –Dispositions 

du Code applicables aux autorités concernées par l’application de l’article 138 de la Constitution 
et les articles L7111-1 à L7111-4 rédigés comme suit : 

  

‘Livre Ier – Dispositions générales 

Chapitre Ier – Dispositions du Code applicables aux autorités concernées par l’application de 
l’article 138 de la Constitution 

Art. L7111-1. Les articles L3211-1, L3221-2 et L3231-10, sont applicables aux centres publics 

d’action sociale et aux association régie par le chapitre XII de la loi organique des centres publics 
d'action sociale 8 juillet 1976. 

Art. L7111-2. § 1er. L’article L1411-1, § 2, al. 2 est applicable mutatis mutandis au président du 

conseil public de l’action sociale sortant de charge et à l’ancien président de la Commission 
d'Assistance publique. 

L’article L1411-2 est applicable mutatis mutandis aux membres du conseil de l’action sociale. 
L’article L1411-3 est applicable pour l’application du présent article.  
Art. L7111-3. L’article L6111-5 est applicable aux délais relevant de la loi organique de la loi du 

8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale’ ». 

 

L’exposé des motifs et commentaires des articles indique : 

 

« Art. 64. Actuellement, la législation relative aux centres publics d’action sociale et aux 
associations Chapitre XII est contenue principalement dans la loi organique des centres publics 
d’action sociale du 8 juillet 1976.  
Or, les réformes successives de la législation applicable aux pouvoirs locaux, depuis la 
régionalisation de la matière, ont apporté un important nombre de modifications. Force est de 
constater qu’aujourd’hui, la qualité légistique de la loi organique des centres publics d’action 
sociale du 8 juillet 1976 n’est plus adaptée. 
 
En outre, une série de réformes impactant la loi organique des centres publics d’action sociale 
du 8 juillet 1976 ainsi que la législation applicable aux plans de cohésion sociale sont prévue par 
la Déclaration de politique régionale 2024-2029. 

276



 

- 13 - 

 

 

 

Commission d’accès aux documents administratifs 

Place de la Wallonie, 1 – 5100 Jambes 

Secrétariat – Tél. : 081/33 30 76 

support.cada@spw.wallonie.be 

 

 
Il convient donc, non seulement dans un objectif de simplification administrative et légistique, 
qu’en vue de prévoir un véhicule juridique utile pour les réformes futures prévues par le 
Gouvernement, de dès à présent prévoir une nouvelle Septième Partie dans le Code, laquelle 
sera strictement applicable aux matières dont l’exercice a été transféré en vertu de l’article 138 
de la Constitution. 
 
L’article L7111-1 applique le régime applicable aux pouvoirs locaux visés à l’article L3111-1 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation aux autorités visées dans la loi organique 
des centres publics d'action sociale 8 juillet 1976 ». 

 

III.2.2.    Avis sur le contenu de l’avant-projet de décret-programme précité 

 

14.  La Commission n’a pas de commentaire particulier sur ces dispositions.  

 

 

* * 

 

Ainsi rendu le 26 août 2025 par la Commission d’accès aux documents administratifs, délibéré par 

visioconférence par Stéphane TELLIER, président, Pierre-Yves MÉLOTTE, membre suppléant, Clémentine 

CAILLET, membre suppléante, Laurane FERON, membre suppléante, en présence de Lionel RENDERS, 

président suppléant et rapporteur, de Marie-Astrid DRÈZE, membre effective et Denis DEMEUSE, 

membre effectif. 

 

 Le Secrétaire,  Le Président, 

 

 

 B. ANCION  S. TELLIER 
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AVIQ – Agence pour une Vie de Qualité 
 
Agence wallonne de la Santé, de la protection sociale, du 
handicap et des familles 
 

Avis n°0037 de la fonction consultative du Comité Santé - 
séance plénière du 25 août 2025. 

 

Avant-projet de décret-programme du … portant des mesures 
diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 

Constitution. 

 

1. DEMANDE D’AVIS  

En date du 18 juillet 2025, la fonction consultative du Comité Santé a été saisie par 
Monsieur le Ministre Yves COPPIETERS, d’une demande d’avis concernant l’avant-
projet de décret-programme du … portant des mesures diverses pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. 
 
Le Gouvernement sollicite également l’avis du Conseil général de l’AVIQ ainsi que du 
Conseil consultatif des personnes en situation de handicap. 
 

2.  EXPOSÉ DU DOSSIER 

L’avis que doit rendre le Comité Santé concerne les articles 52 et 65 de l’avant-projet 
de décret-programme du … portant des mesures diverses pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution. Seuls les aspects du décret-programme 
relatifs à ces deux articles sont repris dans cet exposé du dossier. 
 
 
Modification du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé, relative à l’aide aux 
personnes âgées 

Concernant les organismes assureurs et à l’allocation APA, il est proposé de doter les 
organismes assureurs en charge de la gestion des dossiers d’allocation pour l’aide aux 
personnes âgées, de la base légale nécessaire à l’obtention des données qualifiées 
en provenance des sources authentiques et ce, dans un souci constant de 
simplification administrative et d’automatisation des droits. Les données concernées 
sont indispensables à la bonne gestion des dossiers, tant pour identifier la composition 
du ménage, que les revenus, la situation propre à l’intéressé (placement, détention) 
ou vérifier le bénéfice d’autres allocations en vue d’éviter les cumuls. 
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Modification du décret du 9 mars 2017 relatif au prix d'hébergement et au financement 
de certains appareillages des services médico-techniques lourds en hôpital 

Les modifications apportées au décret relatif aux infrastructures hospitalières visent à 
clarifier les modalités et les conditions relatives aux adaptations du plan de 
construction hospitalier, endéans la période de 5 ans inscrite dans le décret du 9 mars 
2017 et rythmant actuellement la mise à jour du plan, lié à un appel à projet. Ces 
nouvelles dispositions sont motivées d’une part par les réorientations de projets, 
compte tenu de l’augmentation des coûts à la construction, des retards pris dans la 
mise en oeuvre des projets (crise Covid, retards dans les permis d’urbanisme, des 
études d’environnement, des recours divers, etc.), et d’autre part par la volonté du 
fédéral de réformer le paysage hospitalier. 

 
3. RÉFÉRENCES LÉGALES 

-décret du 9 mars 2017 relatif au prix d'hébergement et au financement de certains 
appareillages des services médico-techniques lourds en hôpital 
-code wallon de l’action sociale et de la santé. 

 

4. IMPACT BUDGETAIRE 

 
/ 
 

5. AVIS ANTÉRIEURS 

Avis sollicité auprès de l’inspection des finances (reçu le 4 juin 2025).  
 
Autres avis sollicités : 

- Conseil général de l’AVIQ.  
- Conseil consultatif des personnes en situation de handicap.  

 
6. AVIS 

Lors de sa séance du 25 août 2025, le Comité Santé a procédé à l’audition de 
l’Administration, pour une présentation de l’avant-projet de décret-programme du … 
portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution. 

Cette présentation a donné lieu à un échange « questions-réponses » entre les 

membres du Comité Santé et les représentants de l’Administration. S’en est suivi un 
examen des projets de texte et la formulation des éléments suivants :  
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A) Proposition d’avis concernant la modification du décret du 9 mars 2017 relatif 
au prix d'hébergement et au financement de certains appareillages des services 

médico-techniques lourds en hôpital, avec l’introduction de la possibilité 
d’adapter un plan de construction hospitalier dans certaines hypothèses.  

 

Commentaires généraux 

Le Comité Santé souligne positivement cette modification du décret du 9 mars 2017 

relatif au prix d’hébergement et au financement de certains appareillages des services 
médico-techniques lourds en hôpital, modification qui introduit la possibilité d’adapter 
un plan de construction hospitalier dans certaines hypothèses.  

Cette modification décrétale s'inscrit visiblement dans le cadre plus large de la note 

stratégique de politique hospitalière présentée et approuvée par le Gouvernement 

wallon au mois de juillet 2025, et plus particulièrement de son objectif 2 tel que 

formulé : “faire évoluer le dispositif relatif aux infrastructures hospitalières afin 
d'anticiper l'évolution du paysage hospitalier et de l'organisation future des hôpitaux”. 

 

Commentaires spécifiques  

Les nouvelles dispositions introduites par l’article 52 du décret-programme sont 

motivées par les réorientations de projets de construction et d’aménagement, compte 
tenu principalement de l’augmentation des coûts à la construction (inflation importante 
suite à la guerre en Ukraine, notamment) et des retards pris dans la mise en œuvre 
des projets, et par la volonté de l’Etat fédéral de réformer le paysage hospitalier. Ces 
dispositions introduisent, dès lors, davantage de flexibilité accordée aux institutions 

hospitalières wallonnes dans le cadre du deuxième plan de construction approuvé en 

fin de législature précédente. C'était une demande de la part des institutions 

hospitalières et il fallait pouvoir y répondre. 

Il est important que l’affectation globale des projets et donc de la capacité de 
facturation ne soient pas modifiées. Dès lors, le Comité soutient cette modification 

décrétale.  

Les membres s’interrogent toutefois sur le sort des hôpitaux qui, pour des raisons 
indépendantes de leur volonté, ne sont pas parvenus à obtenir l’autorisation d’activer 
des « mètres-carrés » avant la date butoir du 1er juillet 2025. En quoi l’actuel projet de 

plan « Infra » est-il applicable pour les hôpitaux dans cette situation ? Dans quelle 

mesure ce plan prévoit-il une rétroactivité des dispositions, notamment à destination 

des hôpitaux n’ayant pas pu initier une phase de travaux avant la date limite ?    

Les organismes assureurs wallons souhaitent également réitérer leur volonté d’être 
associés aux réflexions en matière de réforme de politique hospitalière et de participer 

activement à la suite des travaux. Acteurs essentiels du système de santé, associés à 

toutes les décisions en matière de politique hospitalière au niveau fédéral, les 

organismes assureurs wallons disposent d'une expertise et d'une légitimé dès lors 
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qu'ils siègent au sein de la commission paritaire « hôpitaux » de l’AVIQ en tant que 
représentants des patients et qu’organismes payeurs des financements relatifs aux 
infrastructures hospitalières.  

 

 

 

B) Proposition d’avis concernant la modification du Code wallon de l’action sociale 
et de la santé qui dote les organismes assureurs d’une base décrétale leur 
permettant de recevoir ou consulter à la source authentique les données 

indispensables au traitement correct et équitable les demandes et dossiers 

d’allocation pour l’aide aux personnes âgées. 

 

Commentaires généraux 

Le Comité Santé prend acte de cette modification de la règlementation wallonne 

relative à l’APA, qui permet aux organismes assureurs wallons de recevoir et de 

consulter les sources authentiques de données dans le cadre de leurs missions de 

gestion des dossiers d’allocation pour personnes âgées. 

En effet, les organismes assureurs wallons essuient régulièrement des refus à leurs 

demandes d’accès au Registre National et en particulier à l’historique du Registre 
National, celui-ci invoquant une base juridique trop faible pour autoriser l’accès aux 
données qualifiées. Ce refus entraîne des conséquences sur un nombre restreint de 

dossiers APA qui ne peuvent être clôturés faute d’informations complètes. La 
modification proposée entend répondre à cette lacune.  

 

Commentaires spécifiques d’articles 

L’article 65 du décret-programme prévoit que les renseignements concernant le 

demandeur et la personne avec laquelle il forme un ménage, proviennent notamment 

des données visées à l’article 3 de la loi du 8 août 1983, ainsi que de l’historique de 

ces données sur une période de dix ans. Cela renforce la légitimité et la transparence 

de la collecte d’informations dans le cadre de l’instruction de la demande APA. 

La référence à l’article 3 de la loi du 8 août 1983 garantit aux organismes assureurs 
wallons l’accès à l’ensemble des données du Registre National. Le fait de ne pas 
limiter l’accès à une liste spécifique de données permettra d’éviter d’autres 
modifications décrétales, dans le cas où de nouvelles données s’avéreraient 
ultérieurement nécessaires et utiles au traitement de l’APA.  

Le Comité s’interroge cependant sur la proportionnalité de la durée de 10 ans, et craint 

que le Registre national demande des justifications détaillées à ce sujet. En effet, celui-

ci a adopté ces dernières années une position beaucoup plus rigoureuse qui remet 

parfois en question des dispositions légales existantes et appliquées. Ce délai pourrait 

281



5 
 

être perçu comme disproportionné et engendrerait donc de nouveaux blocages. En 

outre, une série de questions pratiques découlent de la prise en compte de données 

antérieures à la date de demande d’allocation, sur une période de 10 ans. Quel intérêt 
de me consulter l’historique du registre national d’il y a 10 ans ? Quid de la prescription 

des informations ? Il convient également d’éviter à tout prix la création d’un système 
d’indus pour les personnes âgées en situation de vulnérabilité : dans quelle mesure 

un tel retour en arrière de 10 ans ne générerait-il pas des obligations de 

remboursement pour les bénéficiaires ? En cas d’indu, ne risque-t-on pas d’engendrer 
des répercussions sur les héritiers, vu l’âge avancé des bénéficiaires ?   

Ce même article énumère les renseignements potentiellement accessibles. Les 

membres du Comité souhaitent toutefois attirer l’attention sur le point 4 relatif aux 

institutions pénitentiaires ou aux établissements de défense sociale ; le point 5 

« auprès de l’Agence fédérale des risques professionnels : les données relatives aux 
accidents du travail, aux maladies professionnelles et au fonds amiante » et le point 9 

« auprès du représentant légal : le statut de protection ». Il ne s’agit ici que d’une 
énumération qui ne précise pas nécessairement la liste des informations souhaitées. 

Enfin, le Comité Santé veut insister sur le fait que les informations reçues du SPF 

pension ne contiennent pas toujours les montants payés. C’est notamment le cas de 
prime unique. La période prise en compte pose également question : quid d’une prime 
unique touchée il y a X années, quelle dégressivité appliquer pour la prise en compte 

de cette prime dans le calcul de l’APA ? Comme pour la consultation du Registre 

National, le principe de proportionnalité doit être retenu. Un délai raisonnable doit être 

envisagé. 

 
 
 

Brigitte BOUTON 
Inspectrice générale du Département Santé 
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AVIS n°109 

Avant-projet de décret-programme portant des 
mesures diverses pour les matières réglées en vertu 
de l’article 138 de la Constitution 

Avis adopté le 22/08/2025 

283

ANNEXE 19



2 
 

 
 
 
 

 

Avis du CWEHF 

Le CWEHF rend un avis favorable sur l’art.20 du chapitre 4 portant modification du décret 
du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés par 
les entreprises de cet avant-projet de décret-programme, estimant que la désignation du 
FOREm, par défaut, en tant qu’émetteur de chèques-formations, présente une certaine 
souplesse en termes de gestion et permet une économie des dépenses par l’internalisation 
du processus.  
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Le 29 juillet 2025, M. le Vice-Président Pierre-Yves JEHOLET a sollicité l’avis du CWEHF sur 
un article de l’avant-projet de décret programme portant des mesures diverses pour les 
matières réglées en vertu de l’art.138 de la Constitution. 

1. Exposé du dossier  

Objet de la demande  

Le CWEHF est sollicité pour rendre un avis sur l’art.20 du chapitre 4 portant modification du 
décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés 
par les entreprises de l’avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour 
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. 

L’art.20 de ce présent avant-projet de décret-programme vise l’art.8 du décret du 10 avril 
2003 qui stipule au §1er que « l’indépendant ou la petite ou moyenne entreprise peut acquérir des 
chèques formations auprès de l’émetteur désigné par le Gouvernement sur proposition de l’Office 
wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi, en abrégé : le « FOREm » … ». 

L’avant-projet de décret-programme propose de rajouter un alinéa, de manière à permettre 
au FOREm d’assurer lui-même les missions confiées à l’émetteur de chèques-formations si le 
Gouvernement n’en a pas désigné. Ainsi, un alinéa 3 serait ajouté au §1er de l’art.8 comme 
suit : « Par dérogation aux alinéas précédents, le FOREm exerce les missions d’émetteur si celui-
ci n’a pas été désigné par le Gouvernement ». 

Test genre 

La modification proposée n’a aucun impact en termes d’égalité entre les hommes et les 
femmes. 

Impact budgétaire 

Selon l’avis de l’Inspection des finances du 4 juillet 2025, la proposition d’internaliser au sein 
du FOREm semble être une bonne alternative, car elle permet de réduire les coûts du marché 
public en vue de l’émission des chèques-formations et de la gestion des flux financiers. La 
question qui reste soulevée est la faisabilité dans des délais raisonnables. 

2. Avis  

Le CWEHF rend un avis favorable sur l’art.20 du chapitre 4 portant modification du décret du 
10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés par les 
entreprises de cet avant-projet de décret-programme, estimant que la désignation du 
FOREm, par défaut, en tant qu’émetteur de chèques-formations, présente une certaine 
souplesse en termes de gestion et permet une économie des dépenses par l’internalisation 
du processus.  

 

***** 
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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 78.029/2/V 

du 11 aout 2025 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

‘modifiant l’article 330 du Code réglementaire wallon 

de l’Action sociale et de la Santé relatif aux services d’aide 

aux familles et aux aînés’ 
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78.029/2/V avis du Conseil d’État 2/4 

 

Le 18 juillet 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale de la Région 

wallonne  à communiquer un avis dans un délai de trente jours prorogé de plein droit * jusqu’au 

4 septembre 2025 sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant l’article 330 du 

Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé relatif aux services d’aide aux 

familles et aux aînés’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 6 aout 2025. 

La chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Christine HOREVOETS 

et Laurence VANCRAYEBECK, conseillers d’État, Philippe DE BRUYCKER, assesseur, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, auditrice. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 11 aout 2025. 

*

 
* Ce délai résulte de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 

12 janvier 1973 qui précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours lorsqu’il prend cours du 15 juin 

au 15 aout. 
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78.029/2/V avis du Conseil d’État 3/4 

 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, 

§ 1er, alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section 

de législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

FONDEMENT JURIDIQUE 

 Le projet entend modifier l’article 330 du Code réglementaire wallon de l’Action 

sociale et de la Santé (ci-après : « le Code réglementaire ») afin d’y ajouter, parmi les 

formations reconnues par le Gouvernement qui permettent d’obtenir un numéro 

d’immatriculation en tant qu’aide familiale, le titre de compétence pour le métier d’aide-

familiale octroyé dans le cadre de la validation des compétences. 

 L’article 330 du Code réglementaire trouve son fondement juridique dans 

l’article 228, § 2, du Code wallon de l’action sociale et de la santé, selon lequel : 

« Les aides familiales/aides seniors visées au 1 paragraphe 1er doivent, pour que 
le service puisse faire l’objet d’un agrément, être titulaires d’un certificat attestant 
qu’une des formations reconnues par le Gouvernement a été suivie selon une des quatre 
filières suivantes :  

1° enseignement secondaire : auxiliaire familiale et sanitaire, puéricultrice, 
aspirante en nursing (certificat) ;  

2° promotion sociale : auxiliaire polyvalente des services à domicile et en 
collectivité (certificat) ;  

3° éducation et formation en alternance : mêmes sections que l’enseignement de 
plein exercice (certificat) ;  

4° Région wallonne : aide familiale (attestation de capacité) ». 

 Cette disposition ne permet pas au Gouvernement de reconnaitre une formation 

qui relèverait d’une autre filière que celles qui y sont énumérées. 

 Or, les titres délivrés dans le cadre de la validation des compétences ne peuvent 

être considérés comme relevant d’une de ces filières. La validation des compétences est en effet 

un processus particulier régi par l’accord de coopération du 21 mars 2019 conclu entre la 

Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ‘relatif 

à la validation des compétences’, qui ne peut être considéré comme se rattachant à l’une des 

quatre filières précitées. 
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78.029/2/V avis du Conseil d’État 4/4 

 

 Par conséquent, sauf à modifier l’article 228, § 2, du Code wallon de l’Action 

sociale et de la Santé, le projet ne peut être adopté : en effet, dans un tel contexte juridique, 

l’article 20 de la loi spéciale du 8 aout 1980 ‘de réformes institutionnelles’ qui est cité à 

l’alinéa 1er du préambule ne peut pallier la difficulté. 

 Le projet ne sera dès lors pas examiné plus avant. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRESIDENT 

Patrick RONVAUX 
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COMITE MINISTERIEL DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE DIT DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 1. 

 
 
 
Mesdames les Conseillères, 
Messieurs les Conseillers, 
Mesdames,  
Messieurs,   
 
 
 
Concerne : Accusé de réception relatif à la concertation du Comité Ministériel prévue aux articles 13 
alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014. 
 
Le Comité ministériel s’est concerté et a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de recommandations 
concernant le texte sur l’Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les 

matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, soumis le 18 juillet 2025 par le 

Gouvernement wallon à l’organe de concertation intra-francophone prévu par l’Accord de 
coopération-cadre. 

 

Fait à Bruxelles, le 28 juillet 2025 

 

         p.o. 

   

                                                                                                                                       Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                        Secrétaire du Comité technique 
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ORGANE DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE RELATIF AUX ACCORDS DITS DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 2. 

 

* En vertu de l’article 32 du ROI, à titre transitoire, l’administration assure la présidence du Comité jusqu’à la 
désignation du Président et des vice-Présidents conformément à l’article 3 du ROI. 
 

 
 
Monsieur le Ministre-Président du Comité Ministériel, 
Mesdames, Messieurs les membres du Comité Ministériel, 
 
 
 
Concerne : Décision relative à la volonté de l’Organe de concertation intra-francophone d’émettre une 
recommandation ou un avis tels que visés aux articles 13 alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de 
coopération-cadre du 27 février 2014 
 
 
L’Organe de concertation intra-francophone a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de 
recommandations concernant le texte ci-dessous introduit le 18 juillet 2025 par le Gouvernement 
wallon selon la procédure urgente visée à l’article 13 de l’Accord de coopération-cadre. En 
conséquence, le texte suivant ne nécessite pas d’avis de la part de l’Organe : 
 
Avant-projet de décret-programme portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu 
de l’article 138 de la Constitution 
 
 
Fait à Bruxelles, le 28 juillet 2025, 

 

        p.o. 

 

                                                                                                                               Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                                    Président a.i * 
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Avis du Comité de gestion 

(A 25.07) 
 
Objet :  - Avant-projet de décret programme portant mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de 
pouvoirs locaux, aménagement du territoire, de mobilité, d’environnement, de 
santé, d’énergie, de climat, de tourisme, de patrimoine et d’agriculture (APD 
1) 
- Avant-projet de décret programme portant mesures diverses portant des 
mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution (APD 2) 

 
 
1. Rétroactes 

Conformément à ce que prévoit l’article 13 du décret organique du Forem, par courriel daté du 
17.07.2025, Monsieur le Ministre JEHOLET a sollicité l’avis du Comité de gestion du FOREm 
sur les deux avant-projets de décrets programme repris sous objet.  

2. Contexte 

Les avant-projets de décrets programme modifient un grand nombre de textes touchant à 
l’ensemble des compétences régionales, en ce compris les compétences communautaires 
dont l’exercice a été transféré à la région en vertu de l’article 138 de la Constitution. L’avis du 
Comité de gestion est sollicité sur les volets emploi et formation de ces deux textes. 

3. Analyse et avis du Comité de gestion 

Le banc syndical renvoie pour sa part à l’avis remis au CESE. 

a. Considération générale 

De manière générale, le Comité de gestion, bien qu’il comprenne la nécessité de certaines 
modifications, relève la difficulté de se prononcer par rapport à certaines de celles-ci, sans 
nécessairement de visibilité sur des réformes plus profondes envisagée ou en cours. 

b. Considérations spécifiques  

En ce qui concerne les missions de l’Office et son public : le Comité de gestion relève le fait 
que le FOREm aura parmi ses priorités, dès la prochaine rentrée scolaire, la prise en charge 
des majeurs présumés en décrochage scolaire. 

L’objectif est de leur proposer un accompagnement rapide et efficace. Pour pouvoir les 
identifier, des échanges de données devront avoir lieu avec la Fédération Wallonie-Bruxelles 
qui, sur la base de critères objectifs, établira des listes de ces majeurs présumés en 
décrochage. L’état actuel des textes n’identifie pas clairement ce public parmi les publics-
cibles du FOREm ni les échanges de données avec la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
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Dès lors, il est proposé d’ajouter une disposition allant dans ce sens dans le décret-programme 
de manière à légitimer les échanges de données avec la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Cette disposition pourrait se faire via l’ajout dans le décret organique du FOREm d’un article 
4/1, §8 rédigé comme suit : 

« Afin de prendre en charge rapidement les élèves majeurs présumés en décrochage scolaire, 
le Forem identifie les élèves majeurs qui sont : 

- Soit âgés de 18 à 21 ans et qui ne sont pas régulièrement inscrits en troisième, 
quatrième, cinquième, sixième ou septième année de l'enseignement 
secondaire ordinaire ou spécialisé de forme 4 ; 

- Soit âgés de plus de 21 ans et ne sont pas réputés être réinscrits d'année en 
année dans la même école. 

afin de leur proposer de s’inscrire comme chercheurs d’emploi et qu’ils puissent bénéficier 
d’un accompagnement par le FOREm.  

Le FOREm sollicite les informations nécessaires pour l’identification des majeurs présumés 
en décrochage auprès des autorités compétentes de la Communauté française. 

La communication des informations visées à l’alinéa 2 se fait sur la base du numéro 
d’identification au registre national. » 

Lorsque cette disposition entrera en vigueur, le FOREm et la FWB pourront solliciter 
l’autorisation du Comité de Sécurité de l’Information pour échanger entre eux les données du 
Registre national dans le cadre de la prise en charge par le Forem des majeurs en décrochage 
scolaire.  

Le Comité de gestion insiste pour que l’opérationnalisation des échanges intervienne dans les 
plus brefs délais à compter de la publication du décret-programme et de l’octroi de 
l’autorisation précitée.  

En ce qui concerne les CISP : le Comité de gestion attire l’attention sur les incertitudes à venir 
entourant le nombre de places disponibles par filière, potentiellement revu à la baisse, ce qui 
pourrait restreindre l’accès à la formation pour les publics les moins qualifiés. 

S’il reconnaît la nécessité de renforcer l’efficience des CISP, le Comité de gestion exprime ses 
préoccupations quant à l’impact sur le niveau de l’offre des CISP. Dans le contexte, il lui 
semble essentiel de garantir l’accès à la formation pour les chercheurs d’emploi les plus 
éloignés de l’emploi. 

Le fait que les heures soient fixées annuellement par la subvention est un changement 
important pour les CISP, et pour corollaire, le FOREm, qui octroie le contrat de formation 
professionnelle aux stagiaires CISP selon le volume des heures agréées. Le Comité de gestion 
attire l’attention du Gouvernement sur l’importante de garantir un minimum de prévisibilité, au 
bénéfice tant des opérateurs que du FOREm. 

c. Commentaires article par article 

APD 1  

Chapitre 2. – Modifications de l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité 
sociale des travailleurs (articles 4 et 5) 

Article 4. 

Le cadre règlementaire ALE comprend également des conditions d’éligibilité qui restent 
d’application.  Avec les modifications proposées dans l’avant-projet de décret-programme, 
plusieurs conditions d'éligibilité coexistent et se trouvent dans trois textes différents. En plus 
des nouvelles conditions insérées par les modifications intervenues dans l’arrêté-loi, les 
différentes catégories de chercheurs d'emploi suivantes peuvent effectuer des activités dans 
le cadre ALE : 
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 les personnes inscrites comme "chercheurs d'emploi inoccupés" depuis 12 mois et qui 
bénéficient d'allocations de chômage, d'insertion ou de sauvegarde (au moins 1 jour) ; 

 les chercheurs d'emploi de moins de 45 ans qui sont chômeurs complets indemnisés 
et qui bénéficient d'allocations de chômage depuis au moins 2 ans ; 

 les chercheurs d'emploi de 45 ans et plus qui sont chômeurs complets indemnisés 
et qui bénéficient d'allocations de chômage depuis au moins 6 mois ; 

 les chercheurs d'emploi qui ont bénéficié pendant au moins 24 mois d'allocations de 
chômage au cours des 36 mois précédant leur inscription à l'ALE ; 

 les personnes qui ont droit au revenu d'intégration sociale ou à une aide sociale 
financière équivalente. 

Certaines catégories vont nécessairement se regrouper et une certaine illisibilité des critères 
d’éligibilité est à noter. Pour une meilleure compréhension, le Comité de gestion propose que 
les conditions devenues obsolètes soient abrogées explicitement, tout en conservant les 
assimilations actuelles (travail, formation, maladie). 

La modification des conditions d'éligibilité implique plusieurs conséquences opérationnelles. 

L’extension du public-cible à des personnes ne bénéficiant ni d’allocations de chômage ni d’un 
revenu versé par le CPAS pose la question de l’organisme compétent pour effectuer le 
paiement du chèque ALE aux prestataires qui ne relèvent pas de l’assurance chômage ni de 
l’intégration sociale. Le maintien de l’intervention des organismes de paiement privés et de la 
CAPAC pour le paiement des prestataires ALE non bénéficiaires d’allocations sociales reste 
la mesure la plus appropriée pour éviter un impact opérationnel disproportionné de la mesure. 
Compte tenu de l’absence de recul quant à la portée réelle de la mesure sur la participation 
du public éligible, l’intervention d’autres acteurs que les organismes de paiement et de la 
CAPAC semble complètement démesurée en termes de moyens investis et de nouveaux 
processus administratifs à mettre en œuvre. En effet, actuellement le paiement des chèques 
ALE est effectué par les organismes de paiement. La question du circuit de paiement pour les 
personnes qui ne sont plus/pas bénéficiaires d'allocations est cruciale et demande une 
attention particulière du Gouvernement afin de ne pas complexifier à outrance un dispositif qui 
nécessite une forte simplification de son fonctionnement. Le Comité de gestion demande au 
Gouvernement wallon d’être attentif aux impacts de ces changements sur les OP et la CAPAC 
afin d’éviter tout impact négatif  Le banc syndical estime indispensable que dans le cadre de 
la transition vers le nouveau dispositif ALE à partir de 2027, un financement complémentaire 
des organismes de paiement privés et de la CAPAC soit prévu pour l’année 2026 en vue 
d’assurer la continuité du système et afin d’éviter tout impact négatif sur les travailleurs ALE 
ainsi que sur leurs utilisateurs. En effet, l’augmentation des catégories de travailleurs pouvant 
accéder au dispositif nécessitera certaines adaptations informatiques mineures au niveau des 
Organismes de Paiement. De plus, le montant destiné à couvrir les frais d’administration des 
Organismes de Paiement a été fixé à 0,1116€ par chèque au 01/01/2002 et n’a jamais été 
indexé depuis lors rendant l’activité déficitaire pour l’ensemble des Organismes et 
singulièrement la CAPAC. 

Parallèlement, l’impact sur l’exécution du marché des chèques en vigueur liant le Forem à la 
société émettrice Pluxee est incertain. Une réduction conséquente de l'activité ou des 
modifications de la structure du paiement des chèques, par exemple, peuvent constituer des 
motifs de révision du marché (en cours jusqu’au 31/12/2026). 

Suite aux modifications introduites, l'application Proximale utilisée actuellement collaborateurs 
ALE devra être adaptée. Cette application met à disposition de toutes les ALE une liste des 
personnes éligibles de leur commune. Chaque mois, les collaborateurs ALE invitent des 
chercheurs d’emploi éligibles pour leur présenter le dispositif et, le cas échéant, les inscrire 
comme prestataires. Ces invitations constituent à ce jour, pour les ALE, la principale manière 
de permettre à de nouveaux prestataires d’intégrer le dispositif. Le listing des personnes 
éligibles devra donc être modifié pour intégrer les nouvelles conditions. Dans un souci de 
rationalisation des outils, une analyse sera menée pour intégrer la vérification des conditions 
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d’éligibilité du public ALE dans le calculateur des aides, utilisé aujourd’hui par le Forem et les 
employeurs dans le cadre de l’éligibilité des aides à l’emploi. Quel que soit le résultat de cette 
analyse et le moyen utilisé, une liste de chercheurs d’emploi éligibles doit continuer à être mise 
à disposition de chaque ALE. 

Il y aura également les développements nécessaires pour que l’éligibilité d’un chercheur 
d’emploi soit visible dans son dossier. Aujourd’hui, dans l’application Vue Dossier Unique, un 
flag ALE existe et il est généré à partir de l’information issue de Proximale (indication que le 
chercheur d’emploi est éligible à l’ALE).  

Ensuite, l'article 4, 4° b) du texte précise « à la condition que lesdites activités soient jugées 
pertinentes par l’office wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi dans le cadre du 
parcours vers l’emploi des demandeurs dont l’employabilité est jugée faible ou très faible ». 
La mention explicite de l’Office vise à faire référence à tous les agents du Forem qui 
interviennent dans le parcours du chercheur d’emploi : conseiller, formateur animateur de 
parcours, collaborateur ALE, … Le Comité de gestion propose, dans le même esprit que ce 
que prévoit la réforme de l’accompagnement des chercheurs d’emploi, que le texte prévoie 
également la possibilité pour les opérateurs tiers d’adresser un chercheur d’emploi vers le 
dispositif ALE.   

L'Office devra définir par quel moyen les ALE seront informées qu'un chercheur d'emploi leur 
est adressé. 

La mise à jour des listings du public éligible ALE repose également sur l’indicateur 
d’employabilité faible ou très faible qui est en cours de développement.  

Article 5. 

Le résultat positif des mesures prises repose sur un renforcement de l’adressage vers les ALE. 
Un renforcement de l’adressage passe également par une reconnaissance du travail de 
remobilisation réalisé en ALE au travers de l’accompagnement et des prestations.  

Par ailleurs, le Comité de gestion attire l’attention sur le fait que le seuil de 45 heures de 
prestations par mois par chercheur d'emploi pourrait également s'avérer difficile à atteindre 
dans certaines ALE ayant peu de prestataires et utilisateurs. 

 

Chapitre 6. - Modifications de la loi du 20 juillet 2001 visant à favoriser le développement 
de services et d’emplois de proximité (TITRES-SERVICES articles 58 à 65) 

Article 61.  

Le Comité de gestion souhaite attirer l’attention du Gouvernement wallon sur la nécessité de 
clarifier les responsabilités respectives du Service public de Wallonie (ci-après dénommé 
“SPW”) et du FOREm en ce qui concerne la mise en œuvre de la plateforme numérique et du 
comparateur de prix. 

L’article 61 du projet prévoit en effet que : « L’entreprise agréée déclare sur la plateforme 
numérique créée à cet effet les éventuels défraiements prévus dans ses conditions générales 
et dus par l’utilisateur en surplus du titre-service. Elle met à jour cette donnée au moins une 
semaine avant toute révision desdites conditions générales. » 

Par ailleurs, le même article habilite le Gouvernement à désigner les services chargés de 
développer un comparateur de prix fondé sur les informations déclarées par les entreprises 
via cette plateforme. 

Dans ce contexte, et compte tenu du fait que, d’une part, l’obligation de déclaration des 
informations relatives à la facturation relève d’une condition d’agrément sous la responsabilité 
du SPW et, d’autre part, que l’accès au dispositif et sa promotion relèvent des compétences 
du FOREm, notamment dans le cadre du marché public conclu avec la société émettrice, il 
apparaît indispensable de définir clairement la répartition des responsabilités. Cela semble 
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nécessaire tant pour le développement de la plateforme numérique à destination des 
entreprises que pour la création de l’outil de comparaison des prix à destination des 
utilisateurs. 

Le Comité de gestion souhaite également souligner que, dans le cas où la responsabilité de 
la mise en œuvre du comparateur en ligne devrait être confiée au FOREm (via son marché 
avec la société émettrice), un budget spécifique devrait être prévu. En effet, les conditions du 
marché public en cours ne couvrent pas le développement d’un tel outil. Une demande de 
service complémentaire devra donc être introduite auprès de la société PLUXEE afin d’obtenir 
une estimation précise des coûts et des délais de production.  

En outre, le commentaire de l’article 61 ne semble pas avoir été mis à jour à la suite des 
dernières modifications intervenues lors de la conclusion de l’accord sectoriel. En effet, le 
principe de la limitation des frais administratifs a été abandonné. Seule demeure l’obligation, 
pour les entreprises agréées, de déclarer les modalités de facturation de leurs éventuels frais 
supplémentaires en vue de l’élaboration d’un comparateur de prix à destination des utilisateurs 
du dispositif titres-services.  

Article 62. 

Le Comité de gestion prend acte de l’introduction des dispositions visant à répondre aux 
obligations du Règlement général sur la protection des données (RGPD), notamment en 
précisant les données échangées entre les différents intervenants du dispositif des titres-
services et en précisant les responsabilités de chacun. 

 

Chapitre 10. - Modification du décret du 3 avril 2009 relatif à l’enregistrement ou à 
l’agrément des agences de placement (articles 78 à 82) 

Les articles 78 à 82 apportent diverses modifications aux décrets encadrant l’enregistrement 
et l’agrément des agences de placement : 

- l’obligation des agences de placement de transmettre un rapport annuel comprenant 
des informations relatives aux conditions d'agrément, ainsi que des données 
contribuant à la transparence du marché régional du travail sont supprimées ; 

- la chambre de concertation, instituée au sein de la Commission consultative et de 
concertation en matière de placement, est supprimée. 

En termes de simplification administrative, le banc patronal accueille favorablement ces 
modifications et précise également leur impact sur la production du rapport annuel relatif aux 
difficultés de recrutement des agences de placement et du secteur intérimaire. Certaines 
informations recueillies par le SPW dans le cadre du rapport annuel supprimé, et plus 
spécifiquement, celles relatives à la profession recherchée par les travailleurs et au niveau 
d’exigence des employeurs en matière d’expérience ou de qualification des travailleurs, étaient 
traitées et structurées par le service Veille, analyse et prospective du marché de l’emploi du 
FOREm. Ce travail menait à la production par le FOREm d’un rapport annuel sur les difficultés 
de recrutement du secteur. Le Comité de gestion précise dès lors que la réalisation de ce 
rapport par le FOREm ne sera plus possible et considère que cela n’est pas impactant en 
termes de transparence du marché régional du travail, eu égard aux deux éléments suivants :   

- le rapport ne se substituait pas à la liste annuelle des métiers en tension établie par le 
FOREm et avait toujours deux ans de décalage par rapport à la liste annuelle publiée 
en juillet de chaque année ;  

- l’enquête sur les besoins de main d’œuvre qui se déroulera en octobre prochain, 
assurera la collecte de l’ensemble des informations relatives au nombre de 
recrutements, au nombre de difficultés, à la nature de ces difficultés, ce qui permettra 
de qualifier et quantifier les besoins et tensions du secteur.  
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Le banc patronal tient également à préciser que chaque année, le travail intérimaire résident 
en Wallonie fait l’objet d’un rapport sur base de données administratives offrant un aperçu 
statistique du travail intérimaire presté en Wallonie. Le rapport est accessible en ligne via le 
site du FOREm.  

 

Chapitre 14. - Modification du décret du 2 février 2017 relatif aux aides à l’emploi à 
destination des groupes-cibles (IMPULSION article 111) 

Article 111. 

Le banc patronal souligne cet assouplissement de la réglementation relative au dispositif 
Impulsion. En effet, en supprimant l’obligation de laisser un jour d’inoccupation entre le contrat 
de travail intérimaire et le début du contrat subventionné, cela permet une simplification 
administrative pour l’engagement à moyen ou à long terme des travailleurs. 

 

Chapitre 15. -  Modification du décret du 14 février 2019 relatif aux subventions visant à 
favoriser l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupé auprès de certaines 
entreprises (SESAM article 112) 

Article 112. 

Cette nouvelle disposition qui allonge le délai d’engagement, ou le délai de remplacement, des 
travailleurs occupés sous le dispositif SESAM de 6 mois à 1 an diminuera incontestablement 
le nombre de perte d’octroi de l’aide aux entreprises. 

Avec un très faible impact financier pluriannuel, ne nécessitant que peu d’adaptation des outils 
technologiques, le banc patronal soutient cette proposition.  

 

Chapitre 19 - Modifications du décret du 13 septembre 2023 relatif aux missions 
régionales pour l’emploi (MIRE articles 126 à 130) 

Article 126. 

Cet article modifie l’article 3, §1er du décret concerné, restreint les catégories de publics 
éligibles à l’offre de prestations des MIRE.  Il supprime, parmi le public-cible : 

- les personnes étrangères, séjournant légalement sur le territoire belge (…) ; 

- les personnes adressées par le FOREm qui ne rentraient dans aucune catégorie ; ce 
qui permettait, en pratique, de déroger aux conditions d’éligibilité en cas d’adressage 
d’un chercheur d’emploi par le FOREm.  

L’article 126 supprime également la disposition permettant aux missions régionales de déroger 
aux conditions d’éligibilité des publics spécifiquement visés, à hauteur de 10% maximum du 
nombre de personnes prises en charge au cours de l’année. 

Dans le cadre de son travail d’accompagnement et d’élaboration du plan d’actions, le conseiller 
peut constater que l’offre de services des MIRE est la plus pertinente pour répondre au besoin 
du chercheur d’emploi concerné, et ce même si celui-ci n’entre dans aucune catégorie de 
public-cible, notamment en raison de critères d’ordre administratifs.  

Le Comité de gestion invite le Gouvernement à maintenir une faculté de dérogation aux 
conditions d’éligibilité lorsque le chercheur est adressé par le FOREm dans le cadre de la mise 
en œuvre de son plan d’actions. Le Comité de gestion invite également le gouvernement à 
maintenir la possibilité d’éligibilité des personnes étrangères séjournant légalement sur le 
territoire 

  

297



 7

Article 127. 

Cet article prévoit que la MIRE encode l’ensemble des données relatives à l’accompagnement 
dans le dossier unique du chercheur d’emploi. 

Le Comité de gestion accueille favorablement cette modification. Le dossier unique constitue 
un enjeu important dans le cadre de la mise en œuvre de l’accompagnement des chercheurs 
d’emploi. L’alimentation du dossier unique par les partenaires du FOREm est, en ce sens, 
essentielle. 

Le Comité de gestion souligne néanmoins qu’il pourrait être nécessaire de préciser les 
contours de cette obligation afin d’en garantir l’effectivité. Il invite dès lors le Gouvernement à 
ajouter un alinéa afin de se réserver la possibilité de préciser, le cas échéant, les modalités 
d’exécution de ce nouvel article dans un arrêté du Gouvernement. 

Articles 128 à 130. 

Ces articles n’appellent pas de commentaires. 

 

Chapitre 30 – Dispositions diverses (article 281 CONGE EDUCATION PAYE) 

Article 281. 

Depuis l’adoption de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des dispositions 
sociales, les modalités de formation ont profondément évolué, notamment en raison du 
développement des technologies numériques et des outils de formation à distance. L’article 
111 de cette loi subordonne la validation des heures de congé-éducation payé à la présence 
effective aux cours. Cette notion, conçue à l’origine pour des formations dispensées 
exclusivement en présentiel, ne couvre toutefois pas de manière adéquate les nouvelles 
formes d’enseignement à distance. 

La crise sanitaire liée à la COVID-19 a fortement accéléré le développement des formations à 
distance. Dans l’urgence, un arrêté du Gouvernement wallon a été adopté à titre temporaire, 
jusqu’au 31 août 2021, pour assimiler à des heures de présence toutes les formes de formation 
à distance, qu’elles soient suivies en direct ou en différé, y compris les exercices réalisés à 
domicile. Cette mesure exceptionnelle ne garantissait toutefois pas le contrôle effectif de la 
présence aux cours. 

Afin de concilier modernisation de l’offre de formation et les exigences légales, la proposition 
vise à clarifier la notion de “présence effective aux cours” en y intégrant uniquement les heures 
de cours suivies à distance en mode synchrone, c’est-à-dire les cours dispensés en temps 
réel par un formateur dans une classe virtuelle. 

Contrairement aux formations asynchrones (autoformation ou cours suivis en différé), 
l’enseignement synchrone permet aux formateurs de mesurer concrètement la participation 
des apprenants, de comptabiliser les heures effectivement suivies et de tenir à jour une liste 
de présence journalière. Ce document, exigé par l’arrêté royal du 23 juillet 1985, doit être 
conservé et mis à la disposition des services de l’inspection sociale en cas de contrôle. 

A la lecture de cette disposition et d'un point de vue légistique, le Comité de gestion est d’avis, 
dans un objectif de clarification et compréhension, qu’une reformulation de la disposition sous 
forme de disposition modificative de la loi de redressement serait opportune. Dans ce sens, le 
Comité de gestion suggère de revoir la disposition comme suit : 

« Art. 281. A l'article 111, § 1er de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant les 
dispositions sociales, il est inséré un nouvel alinéa qui est rédigé comme suit : 

“En complément à l’alinéa 2, les formations visées à l’article 109 de la présente loi, dont les 
heures de cours sont dispensées à distance, sont assimilées à des heures de présence 
effective pour déterminer les quotas d’heures de congé éducation payé accordés aux 
travailleurs. » 
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APD 2 

Chapitre 2. - Modifications du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la 
Formation professionnelle et de l’Emploi (décret organique du FOREm) articles 13 à 17 

Article 13. 

Le banc patronal relève que la définition du dossier unique est plus complète. En effet, le fait 
que les données ne soient plus uniquement centralisées, mais également structurées permet 
une meilleure utilisation et une meilleure mise à jour de ces données.  

Le banc patronal souligne que la définition met également en exergue la volonté du 
Gouvernement d’impliquer le chercheur d’emploi dans la gestion de son parcours, marquant 
dès lors une approche plus participative et une responsabilisation accrue du chercheur 
d’emploi. Les modifications apportées démontrent donc la volonté d’assurer l’efficacité du suivi 
du parcours du chercheur d’emploi.  

Article 14. 

A l’article 14, 1° qui modifie l’article 4/1, §1er du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon 
de la Formation professionnelle et de l’Emploi, le Comité de gestion estime qu’il n’y a pas lieu 
d’ajouter un 10° bis, parmi les données traitées par l’Office pour l’exécution de ses missions, 
mais qu’il serait plus pertinent de compléter le 10° actuel qui vise l’expérience professionnelle 
comme suit :  « 10° l'expérience professionnelle, en ce compris les périodes d’occupation et 
d’inoccupation et le temps de travail, et les compétences acquises de manière formelle, 
informelle et non formelle ; » 

A l’article 14, 4° qui modifie l’article 4/1, §6 du décret du 6 mai 1999, il est proposé de remplacer 
la liste des catégories de données identifiées que l’usager peut modifier, supprimer ou ajouter 
lui-même par une formulation plus générale qui tiendra mieux compte des spécificités de 
chaque donnée. La formulation suivante est proposée : 

« §6. L’usager particulier a un accès direct à son dossier unique. Il peut y consulter ses 
données, faire valoir des remarques ou observations s’il l’estime nécessaire et ajouter, 
modifier ou supprimer les données qu’il a déclarées. » 

Le Comité de gestion renvoie également à la remarque formulée dans les considérations 
spécifiques au point 2.b. infra concernant la prise en charge des majeurs présumés en 
décrochage scolaire et à sa proposition d’ajout dans le décret organique du FOREm d’un 
article 4/1, § 8.  

Article 15. 

Le Comité de gestion relève que l’employabilité du chercheur d’emploi est analysée sur la 
base de différents critères, dont les compétences acquises lors d’expériences 
professionnelles. Toutefois, l’expérience professionnelle ne doit pas se limiter aux 
compétences acquises. Elle doit également être abordée du point de vue de l’occupation ou 
de l’inoccupation du chercheur d’emploi puisqu’il s’agit également d’une information utile et 
objective dans la détermination de la capacité à retrouver et conserver un emploi. 

Le Comité de gestion suggère donc que le commentaire de cet article soit modifié de manière 
à intégrer ces éléments. 

 Article 16. 

Le Comité de gestion attire l’attention sur le fait que ces sources authentiques auxquelles le 
FOREm pourrait accéder ne sont pas forcément complètes ou à jour.  

Article 17. 

Le Comité de gestion relève que l’article 17 intègre un nouveau chapitre VII ter relatif à 
l’instauration de comités stratégiques sectoriels et y insère les articles 44/1, 44/2, 44/3 et 44/4. 
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Il constate toutefois un décalage au niveau de la numérotation étant donné que le chapitre VII 
se termine par l’article 45. 

Le Comité de gestion fait observer que le projet de texte prévoit que celui-ci est destiné « aux 
secteurs résiduaires qui ne disposent pas de comité stratégique spécifique pour aborder les 
thématiques qui transcendent différents secteurs ». Il se demande s’il ne manque pas un « 
et/ou » dans la phrase « … stratégique et spécifique et/ou pour aborder les thématiques… ») 
? En effet, si l’idée est de viser uniquement des sous-secteurs résiduels qui auraient en plus 
des thématiques transversales, cela risque d’être lourd. 

Il trouve intéressant que le comité intersectoriel puisse prendre en charge les thématiques 
communes à plusieurs comités stratégiques sectoriels, nécessitant une réponse 
intersectorielle pour être efficace. Ceci étant, le Comité de gestion insiste sur l’autonomie de 
chaque comité stratégique sectoriel et l’absence de lien de subordination vis-à-vis de ce comité 
stratégique intersectoriel.  

Enfin, le Comité de gestion s’interroge sur le rôle du FOREm au niveau de l’organisation des 
comités sectoriels. Il doit être précisé que le FOREm assure le secrétariat et la coordination 
opérationnelle (analyses, logistique, suivi) sans fonctions décisionnelles au sein de ces 
comités : la dynamique décisionnelle devant revenir au Gouvernement et aux partenaires 
sociaux. 

Le Comité de gestion souligne l’importance d’avoir une représentation des partenaires sociaux 
qui reflète le dialogue social au niveau fédéral, idéalement avec les composantes wallonnes 
des organisations représentées. 

Concernant le principe de conventionnement des parties, le Comité de gestion estime qu’une 
condition de réussite du développement des COSTRA est de prévoir une dotation spécifique 
par COSTRA en place pour la mise en œuvre des actions qui seront déterminées. 

Enfin, le Comité de gestion demande d’arrêter un schéma clair d’articulation des décisions 
entre la gouvernance des comités stratégiques, le Comité de gestion de l’Office, et les autres 
acteurs de régulation de la formation afin de clarifier les rôles, circuits de décision et capacité 
locale de déploiement des plans. 

 

Chapitre 3. – Modifications de la loi du 5 septembre 2001 visant à améliorer le taux 
d’emploi des travailleurs (FONDS DE L’EXPERIENCE PROFESSIONNELLE article 18) 

Article 18. 

Cette disposition vise à limiter, dans le cadre de la période transitoire, la durée du projet à 
douze mois maximum pour toutes les demandes de subvention introduites officiellement 
durant le dernier trimestre de l’année 2025.  

Dans cette optique, le Comité de gestion suggère également de réduire, à deux mois, la durée 
pour l’introduction des pièces justificatives dans le chef des employeurs.  

Le Comité de gestion suggère, par conséquent, d’insérer un nouvel alinéa à l’article 18 de 
l’avant-projet de décret rédigé comme suit : 

“ L’employeur dispose d’un délai de deux mois pour introduire l’ensemble des pièces 
justificatives utiles à la constitution de son projet.”  

Le Comité de gestion souhaite attirer l’attention du législateur sur la période d’application de 
cette disposition, soit durant le dernier trimestre de l’année 2025, au regard de la date d’entrée 
en vigueur du présent décret à savoir le 1er janvier 2026. Dans ce sens, le Comité de gestion 
souligne les éventuels risques en termes de sécurité et de prévisibilité juridique. Enfin, le 
Comité de gestion souligne la nécessité de prévoir une communication adéquate et proactive 
à ce sujet.  
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Chapitre 4. - Modifications du décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la 
formation des travailleurs occupés par les entreprises (CHEQUES-FORMATION articles 
19 et 20) 

Article 19. 

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 20. 

Le Comité de gestion prend acte de cette disposition qui a pour objectif de permettre au 
FOREm d’assurer la mission d’émetteur dans l’hypothèse où aucune société n’aurait été 
désignée par le Gouvernement pour exercer ce rôle.  

 

Chapitre 5. - Modifications du décret du 29 janvier 2004 relatif au plan 
d’accompagnement des reconversions (articles 13 à 17) 

Par l’adoption de ce chapitre 5, le décret du 29 janvier 2004 fait l’objet d’une profonde réforme 
du dispositif wallon d’accompagnement des travailleurs licenciés collectivement dans le cadre 
d’une restructuration ou d’une faillite d’entreprise. 

Ces modifications consistent principalement en une abrogation du dispositif existant (avec 
disposition transitoire) et instaurent un nouveau modèle d’outplacement ainsi qu’une 
configuration distincte des rôles des parties intervenantes, notamment :  

 en établissant de nouvelles modalités d’adoption du plan d’accompagnement des 
reconversions, adaptant le contenu, la temporalité et la mise en œuvre ; 

 en recentrant l’accompagnement par les organisations syndicales sur les actions en amont 
du licenciement ;  

 en recentrant les actions du FOREm comme acteur central dans la coordination des 
cellules pour l’emploi et des relations avec les prestataires externes d’outplacement ; 

 en abrogeant les cellules de reconversion ; 

 en fixant une prise en charge systématique de l’offre d’accompagnement par des tiers des 
travailleurs licenciés ; 

 en revoyant le mécanisme d’intervention de la Région wallonne dans les frais 
d’outplacement ; 

 en mettant en place un rapport annuel à élaborer par le FOREm et portant sur les activités 
réalisées dans l’accompagnement des travailleurs licenciés. 

 

Le banc syndical tient à rappeler l’importance de l’évaluation des politiques publiques, dans 
un souci d’efficience et de transparence. À ce titre, il souligne que le Gouvernement s’était 
engagé, dans sa déclaration de politique générale, à procéder à une évaluation et, le cas 
échéant, à mettre en place des cellules mixtes : « Dans le cadre des restructurations 
d’entreprises, le Gouvernement évaluera le système actuel et, le cas échéant, mettra en place 
des cellules mixtes en partenariat avec le privé (outplacement) pour la reconversion 
professionnelle de leurs travailleurs. Les employeurs seront responsabilisés dans ce cadre. 
Un fonds d’accompagnement sera établi pour prendre en considération les situations de 
faillite. » 

Le banc syndical estime que les décisions inscrites dans le chapitre 5 du décret-programme 
n’ont pas été précédées d’une évaluation indépendante et rigoureuse, contrairement aux 
engagements pris dans la déclaration de politique régionale. Elles ne reposent donc sur 
aucune donnée objectivée permettant d’en démontrer la pertinence ni de garantir que les 
alternatives proposées seront plus efficaces. 
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L’option initiale de mettre en place « le cas échéant » des cellules mixtes, impliquant plusieurs 
opérateurs pour accompagner les travailleurs, est de facto abandonné, puisque le dispositif 
des cellules de reconversion est abrogé et remplacé par un nouveau mécanisme en deux 
phases distinctes, poursuivant des finalités différentes, sans aucune articulation. 

De plus, aucun fonds d’accompagnement ne sera instauré pour prendre en charge les faillites. 
Il est prévu, semble-t-il, que l’Office intervienne directement afin de couvrir les frais 
d’outplacement des travailleurs concernés. 

Le banc syndical du Comité de gestion tient à souligner qu’au moment où de nombreuses 
fédérations patronales mettent régulièrement en avant les besoins en compétences, la 
décision du Gouvernement d’abroger un dispositif permettant chaque année à 30 % de son 
public de suivre une formation dans un métier en demande apparaît totalement 
incompréhensible. 

Le banc syndical considère que les alternatives retenues pour remplacer les cellules de 
reconversion n’apportent par ailleurs aucune garantie en matière d’accès à la formation. Le 
banc syndical déplore une fois encore l’absence d’évaluation sérieuse permettant d’attester 
des résultats des opérateurs privés dans ce domaine. Il souhaite rappeler que, sur une période 
de 20 ans, les cellules de reconversion ont permis un taux moyen d’insertion à l’emploi de près 
de 70 %, dont 61 % en CDI, et ce pour des travailleurs dont près de la moitié avaient plus de 
50 ans et qui, majoritairement, ne disposaient que du diplôme d’enseignement secondaire 
inférieur. 

À ce jour, le banc syndical considère qu’aucune analyse n’a été produite par le Gouvernement 
wallon pour démontrer qu’il serait possible d’obtenir de meilleurs résultats en Région wallonne. 

Alors que la Wallonie disposait d’un outil innovant et performant, reconnu comme une bonne 
pratique au niveau européen et apprécié tant par les travailleurs que par les employeurs, le 
Gouvernement wallon a choisi de l’abroger purement et simplement, sans s’appuyer sur une 
évaluation rigoureuse. 

Le banc syndical regrette cette orientation vers une marchandisation des reconversions. Cette 
décision risque de réduire significativement les possibilités d’obtenir des budgets de formation 
complémentaire et/ou d’améliorer les conditions de sortie pour les travailleurs licenciés. 

Les organisations syndicales dénoncent également l’absence totale de considération du 
Ministre de l’Emploi à l’égard des équipes des cellules de reconversion, illustrée notamment 
par ses prises de position médiatiques récurrentes visant à discréditer le dispositif — 
injustement qualifié de moins performant, moins dynamique et moins réactif. 

Enfin, le banc syndical précise qu’au moment où la limitation dans le temps des allocations de 
chômage est en voie d’application, l’abrogation prive la Wallonie d’un outil qui sécurisait 
efficacement les parcours d’insertion vers l’emploi et la formation.Article 21. 

Cet article modifie l’intitulé du décret du 29 janvier 2004 pour refléter l’adaptation du dispositif 
d’accompagnement des reconversions, à savoir la possibilité de solliciter dès l’annonce du 
licenciement collectif la mise en œuvre d’un plan d’accompagnement des reconversions sous 
forme d’actions collectives d’accompagnement et d’information prises en charge par les 
organisations syndicales et ce jusqu’à la mise en place d’une cellule pour l’emploi 
conformément à la loi du 23 décembre 2005 relative au Pacte de solidarité entre les 
générations et de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la gestion active des restructurations. 
Le dispositif actuel de prise en charge des licenciements collectifs est complétement revu et 
s’inspire des modèles en vigueur à Bruxelles et en Flandre. 

Article 22. 

L’article supprime différentes définitions dans l’article 2, §1er du décret du 29 janvier 2004 qui 
ne sont plus nécessaires. Il ajoute dans ce même article les définitions de l’employeur en 
restructuration et du travailleur licencié dans le cadre de la restructuration en renvoyant aux 
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définitions prévues par la loi du 23 décembre 2005 relative au Pacte de solidarité entre les 
générations précitée. 

De plus, l’article 22 revoit la notion de plan d’accompagnement des reconversions (explicitée 
au §2 de l’article 2 du décret du 29/01/2004) qui sera mis en œuvre de façon immédiate et 
systématique, sous forme de mesures d’accompagnement collectif anticipé des travailleurs, 
prises en charge par les organisations syndicales. A cet égard, le Comité de gestion suggère 
de modifier la mention « lorsqu’un employeur procède à l’annonce d’un licenciement collectif » 
par « lorsqu’un employeur procède à un licenciement collectif ». Cette adaptation permet, en 
effet, la mise en œuvre du plan, dans les situations de faillite, de dissolution judiciaire d’une 
A.S.B.L. pour état de déconfiture, de réorganisation judiciaire accordée, de constat que 
l’entreprise est en difficulté, de liquidation volontaire d’une ASBL pour état de déconfiture telles 
que prévues dans l’article 29 du présent décret. 

Par ailleurs, le banc syndical s’interroge sur le caractère immédiat et systématique de 
l’accompagnement anticipatif pendant la procédure Renault et de ce qui se passe si 
l’employeur n’accepte pas cette possibilité. Cette dernière hypothèse devrait faire l’objet d’une 
mention dans le texte de l’avant-projet de décret ou dans un arrêté d’exécution afin d’en 
déterminer les effets. Le banc syndical ajoute que la mise en place d’actions anticipées doit 
s’inscrire dans le cadre légal de la procédure de concertation prévue par la Loi Renault. Pour 
rappel, la première phase de cette loi a pour objectif d’informer les représentants des 
travailleurs de manière complète, de répondre à leurs questions et d’examiner d’éventuelles 
alternatives afin de limiter ou éviter les licenciements. Les mesures destinées à atténuer les 
conséquences sociales ne sont généralement envisagées qu’à la fin de cette première phase. 
Ainsi, un dispositif précoce d’information ou d’accompagnement ne peut être déployé que 
lorsque le périmètre de la restructuration est clairement établi.  

Le banc syndical souligne que l’article 22, au paragraphe 2, remplace l’article 2 du décret - en 
supprimant toutes les mentions relatives aux travailleurs à durée déterminée ou intérimaires. 
Ces derniers pouvaient bénéficier d’un plan, même en cas de licenciement qui ne serait pas 
collectif, à la condition que le non-renouvellement des contrats affectent au cours d’une 
période de 60 jours et dans une même entreprise, au moins 10 travailleurs ou travailleurs 
intérimaires mis à disposition de l’entreprise depuis au moins 3 mois. Il nous semble 
particulièrement regrettable et contreproductif de priver ces travailleurs à l’avenir de toute 
forme d’accompagnement. 

Le nouveau §3 de l’article 2 précise que le plan peut être suivi par la mise en œuvre d’une 
offre d’outplacement. 

Article 23. 

Cet article définit le champ d’application du décret tel que défini à l’article 3 du décret du 29 
janvier 2004. Celui-ci concerne les entreprises qui sont situées sur le territoire de la Région 
wallonne de langue française. Cet article n’appelle pas de commentaire particulier. 

Article 24. 

Cet article abroge l’article 4 du décret du 29 janvier 2004. Cet article n’appelle pas de 
commentaire particulier. 

Article 25. 

Cet article supprime le chapitre III du décret du 29 janvier 2004 relatif à la procédure 
d’élaboration du plan, celle-ci étant désormais fixée au sein d’un nouveau chapitre III consacré 
aux mesures collectives d’accompagnement anticipé constitutives du plan d’accompagnement 
des reconversions. Cela n’appelle pas de commentaire.  

Article 26. 
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Cet article abroge le chapitre IV du décret du 29 janvier 2004 relatif à la procédure de mise en 
œuvre du plan, cette mise en œuvre étant fixée par le nouveau chapitre III précité. Cet article 
n’appelle pas de commentaire particulier. 

Article 27. 

Cet article abroge le chapitre V du décret du 29 janvier 2004 relatif aux cellules de 
reconversion, ces dernières étant supprimées. Le présent avant-projet de décret prévoit 
dans son article 33 une disposition transitoire spécifiant que « les cellules de 
reconversion toujours actives au moment de l’entrée en vigueur du présent décret 
continuent à produire leurs effets conformément aux dispositions du décret du 29 
janvier 2004 en vigueur avant l’entrée en vigueur des présentes modifications ». Les 
Cellules en cours pourront donc se poursuivre durant 2 ans au maximum (1 an 
renouvelable une fois) à dater de leur mise en place, soit probablement jusqu’en 2027 
au plus tard. Vu qu’aucune nouvelle cellule ne sera mise en place à l’avenir, la charge 
d’accompagnement par les structures partenariales « cellules de reconversion » se 
réduira progressivement. Le Comité de gestion entend donc insister sur le fait que ces 
éléments impliqueront, durant la période transitoire, différentes adaptations à réaliser 
concernant notamment, le nombre de collaborateurs Forem et des organisations 
syndicales occupés en cellules de reconversion, l’occupation des locaux des 
plateformes de reconversions collectives réparties sur la Région wallonne. 

Article 28. 

Cet article abroge le chapitre VI du décret du 29 janvier 2004 relatif à la fonction consultative 
du Conseil économique et social de Wallonie. Cette disposition n’ayant, en effet, plus de raison 
d’être au regard de la révision du dispositif actuel. 

Article 29. 

Cet article introduit dans le décret du 29 janvier 2004 un nouveau chapitre III relatif au plan 
d’accompagnement des reconversions et à la collecte des offres d’emploi.  

Ainsi, ce chapitre III édicte les nouveaux articles 4 à 7 du décret du 29 janvier 2004, traitant 
successivement :  

 de la possibilité d’accompagnement anticipé des travailleurs licenciés collectivement, via 
les organisations syndicales et le FOREm (article 4) ; 

 des échanges d’informations entre le FOREm et les organisations syndicales intervenant 
dans le cadre d’un plan d’accompagnement (articles 5 et 6) ; 

 de l’obligation, pour le FOREm, de centraliser l’ensemble des offres d’emploi vacantes au 
sein des entreprises avoisinant l’entreprise en restructuration (article 7). 

L’article 4 met en place une possibilité d’accompagnement anticipé des travailleurs concernés 
par un licenciement sur base volontaire via les organisations syndicales entre l’annonce du 
licenciement collectif et la mise ne place de la cellule pour l’emploi. Ces mesures collectives 
d’accompagnement et d’information doivent faire l’objet d’un plan élaboré de commun accord 
entre les parties. Pour pouvoir bénéficier de ces actions d’accompagnement les travailleurs 
doivent s’inscrire auprès du FOREm comme chercheurs d’emploi libres. 

L’article 4 stipule que cet accompagnement pourra être mis en œuvre de manière anticipée, 
entre « l’annonce » du licenciement collectif et la mise en place de la cellule pour l’emploi. A 
cet égard, le Comité de gestion souhaite proposer une modification de la formulation, dans les 
situations de faillite, dissolution ou liquidation d’entreprise. En effet, dans ces hypothèses, 
l’entreprise ne procède pas à une annonce de licenciement collectif en tant que telle, outre le 
fait qu’aucune cellule pour l’emploi ne soit mise en place. Ainsi, les circonstances liées à la 
faillite ne permettront ni de convenir des modalités organisationnelles avec l’employeur (celui-
ci étant défaillant), ni de mettre en place les actions au sein de l’entreprise, avant le 
licenciement. Il est également indispensable de conditionner la possibilité de mise en œuvre 
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du plan à des critères légaux, afin d’éviter qu’une entreprise seulement « soupçonnée » en 
difficultés ne fasse l’objet de ce plan. Dès lors, pour que le dispositif de l’article 4 soit 
opérationnel en cas de faillite, il convient de modifier le 1er alinéa de l’article 4 de la manière 
suivante :  

« Les organisations syndicales ou les structures ad hoc qui les représentent interviennent pour 
mettre en œuvre le plan, en offrant un accompagnement anticipé, selon les conditions et les 
modalités de durée définies par le Gouvernement. La mise en œuvre du plan interviendra :  

1° Avant la mise en place de la cellule pour l’emploi et au plus tôt à l’annonce du licenciement 
collectif, au sein de l’arrêté royal précité ; 

2° Avant les licenciements et au plus tôt, lors de la reconnaissance comme entreprise en 
procédure de réorganisation judiciaire ou en difficulté, en cas de situation de faillite, de 
dissolution judiciaire d’une association sans but lucratif pour état de déconfiture, de 
réorganisation judiciaire accordée, de constat que l’entreprise en difficulté répond à la 
condition prévue à l’article XX.45, §1er et 2, du Code de droit économique, même si la requête, 
visée à l’article XX.41, §1er, du même Code, n’a pas encore été déposée, de liquidation 
volontaire d’une association sans but lucratif pour état de déconfiture. 

L’accompagnement anticipé porte sur des actions collectives d’accompagnement et 
d’information des travailleurs visés par le licenciement collectif, organisées en entreprise ». 

D’autre part, ces mesures d’accompagnement et d’information seront assurées par les 
organisations syndicales, celles-ci disposant d’une expertise spécifique en la matière. Le 
Comité de gestion insiste sur l’importance d’identifier les organisations syndicales qui 
prendront en charge cet accompagnement et de préciser la répartition de leurs interventions, 
dans ce cadre. Le Comité de gestion suggère que l’identification des organisations syndicales 
devrait respecter une double proratisation. D’une part, au niveau de l’entreprise et concernant 
la part variable de financement (ce sont les résultats des élections sociales dans l’entreprise 
qui doivent déterminer la proportion du financement accordé aux organisations syndicales 
respectives) et d’autre part, la partie fixe de financement accordée aux organisations 
syndicales respectives (proratisée en fonction des résultats des élections sociales au niveau 
de la Région Wallonne). Ces éléments sont à reprendre soit dans le présent décret-
programme, soit dans un arrêté d’exécution à adopter simultanément. 

De plus, le nouvel article 4 alinéa 1er du décret du 29 janvier 2004 stipule que l’objet, les 
conditions et les modalités de durée de cet accompagnement anticipé « pourront » être 
précisées par le Gouvernement. Le Comité de gestion estime que la définition de l’objet, du 
contenu et de la durée de ces mesures est une nécessité. Il est indispensable que ces 
éléments soient précisés soit dans le décret-programme ou dans un arrêté d’exécution adopté 
simultanément. 

Par ailleurs, à côté de la mise en œuvre de ce plan, le FOREm pourra également intervenir 
pour informer les travailleurs concernés par le licenciement collectif de son offre de services. 

Les articles 5 et 6 précisent le cadre dans lequel le FOREm et les organisations syndicales 
vont communiquer et collaborer, dans la mise en œuvre du plan :  

 les échanges s’effectuent à travers le dossier unique du travailleur visé par l’annonce du 
licenciement collectif.  

 dès l’annonce du licenciement, le travailleur devra être inscrit comme chercheur d’emploi 
occupé, afin que les actions menées soient capitalisées dans son dossier. 

 ces traitements de données se fondent sur l’article 4/1 du décret organique du FOREm. 

 les actions menées dans le cadre de la mise en œuvre du plan seront communiquées au 
FOREm, par les organisations syndicales. Cette transmission pourrait s’opérer via l’espace 
partenaires/RAFI. 
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Le nouvel article 7 introduit une obligation pour le FOREm de centraliser, dès l’annonce du 
projet de licenciement collectif, l’ensemble des offres d’emploi vacantes au sein des 
entreprises qui se situent dans l’environnement géographique de l’entreprise en 
restructuration. Cette centralisation vise à permettre au FOREm d’anticiper au mieux 
l’accompagnement des travailleurs concernés par le licenciement collectif vers ces emplois, le 
cas échéant via des parcours de formation. L’entreprise étant libre de choisir ses canaux de 
recrutement, l’obligation du Forem doit être entendue ici comme la mise à disposition de toutes 
les offres d’emploi dont il dispose déjà venant d’entreprises dans l’environnement 
géographique de l’entreprise en restructuration et le cas échéant, de prévoir des actions de 
prospection auprès de ces mêmes entreprises.   

Article 30. 

Cet article introduit dans le décret du 29 janvier 2004 un nouveau chapitre IV relatif à l’offre 
d’outplacement, édictant un nouvel article 8 au décret du 29 janvier 2004. Cette disposition 
appelle à des remarques et des suggestions formulées par le Comité de gestion, en ce qui 
concernent :  

 les missions attendues du FOREm ; 

 la désignation des opérateurs de reclassement 

En ce qui concerne ses missions dans le cadre de la politique de gestion active des 
restructurations, le FOREm interviendra sur base du même modèle qui est d’application dans 
les deux autres régions. Ainsi, l’Office sera chargé de la mise en place et de la direction de la 
cellule pour l’emploi ainsi que du remboursement des frais d’outplacement. Le reclassement 
professionnel des travailleurs licenciés collectivement sera désormais assuré par des 
opérateurs d’outplacement désignés par le conseil d’entreprise.  

Actuellement, ce modèle est déjà mis en œuvre lorsqu’un conseil d’entreprise décide 
de ne pas désigner une Cellule de reconversion comme opérateur de reclassement et 
de passer uniquement par un opérateur d’outplacement conformément au cadre 
normatif fédéral de l’arrêté royal du 9 mars 2006 relatif à la gestion active des 
restructurations. Toutefois, le recours exclusif à un opérateur d’outplacement est 
actuellement marginal en Wallonie. Il conviendra d’adapter les processus actuels afin 
que le Forem soit en mesure de mettre en place les différentes Cellules pour l’emploi 
avec les opérateurs externes, de veiller à la mise en œuvre concrète de mesures 
d'accompagnement convenues dans le cadre de la restructuration, d’organiser et de 
participer aux comités d’accompagnement et de suivre l’intervention des prestataires 
externes d’outplacement et d’assurer la gestion administrative du public concerné par 
la restructuration, en ce compris un monitoring.   

L’article 8 identifie dans son paragraphe 2 les situations dans lesquelles les travailleurs 
peuvent bénéficier d’une offre d’outplacement par un opérateur désigné par le FOREm. Cette 
disposition permet de proposer une offre d’outplacement aux travailleurs des 
entreprises concernées par une faillite et autres difficultés financières de l’employeur 
qui sont à l’origine d’un licenciement collectif. Ce modèle se rapproche du fonds social 
d'intervention du VDAB. Afin de désigner les opérateurs qui prendront en charge les 
travailleurs licenciés, le FOREm devra mettre en œuvre un marché public. Le Comité de 
gestion attire l’attention du gouvernement sur le délai nécessaire à l’élaboration, la 
publication et la finalisation de ce marché public.  L’entrée en vigueur de cette 
disposition doit tenir compte du délai nécessaire à la désignation des opérateurs. Le 
banc syndical souligne que confier à une fédération patronale (qui regroupe par ailleurs des 
entreprises actives dans le secteur) un rôle dans la mise en place d’un organisme de 
certification pour l’outplacement présente un risque manifeste de conflit d’intérêts. De plus, le 
manque de reporting et de transparence, observés dans les activités du secteur en Flandre, 
démontrent l’inutilité d’un tel dispositif pour garantir une véritable assurance qualité, tant pour 
les entreprises que pour les travailleurs concernés. 
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Le paragraphe 3 indique les conditions de qualité que l’offre d’outplacement doit respecter 
ainsi que les conditions d’agrément des opérateurs d’outplacement. Par ailleurs, le 
Gouvernement pourra fixer des règles complémentaires de déontologie et de 
certification pour garantir et renforcer la qualité des services d’outplacement. En 
Flandre, Le VDAB et Federgon ont mis en place un organisme de certification pour le 
secteur de l’outplacement : Certo. Certo permet aux agences d’outplacement d’offrir 
une assurance de qualité aux entreprises et aux employés concernés.  

Le paragraphe 4 a trait aux échanges de données nécessaires aux missions 
d’accompagnement et de suivi entre le FOREm et l’opérateur d’outplacement. Cette 
transmission pourrait s’opérer via « l’espace partenaires/RAFI ». 

Le paragraphe 5 prévoit la possibilité d’intervention du Gouvernement pour fixer des 
modalités de mise en œuvre du présent article, notamment les critères de sélection des 
opérateurs d’outplacement désignés par le FOREm pour les entreprises concernées par 
une faillite et autres difficultés financières.  

Article 31. 

Cet article introduit dans le décret du 29 janvier 2004 un nouveau chapitre V relatif au 
financement des différentes mesures. Il prévoit 3 sections : la première relative au financement 
des organisations syndicales (nouvel article 9), la seconde relative au remboursement des 
frais d’outplacement dans le cadre de la mise en place d’une cellule pour l’emploi (nouvel 
article 10) et la troisième relative à l’intervention dans les frais d’outplacement en cas de faillite 
ou de situations similaires (nouvel article 11).  

Le nouvel article 9 réglemente l’octroi d’une subvention annuelle, pour les organisations 
syndicales intervenant dans le cadre d’un plan d’accompagnement des reconversions 
(conformément aux nouveaux articles 4 à 7 du décret du 29 janvier 2004). Cette subvention 
est composée d’une partie fixe et d’une partie variable liée au nombre de travailleurs 
effectivement accompagnés. Son octroi est conditionné au retour d’informations sur les actions 
réalisées (en application des nouveaux articles 5 et 6 du décret du 29 janvier 2004, commentés 
ci-avant) qui fera l’objet d’une convention entre le FOREm et les organisations syndicales 
concernées. 

Conformément aux alinéas 4 et 5 de l’article 9, il appartient au Gouvernement de déterminer 
le montant et le calcul de cette subvention ainsi que le nombre maximal de personnes issues 
des organisations syndicales qui participent aux actions anticipées. Le Comité de gestion attire 
l’attention du gouvernement que lorsqu’il s’agit d’une subvention, les éléments essentiels de 
celle-ci doivent être repris dans une norme de nature décrétale.  

La nouvelle section 2 du chapitre V comprend un article 10 qui prévoit le remboursement par 
l’Office des frais d’outplacement tels que visés par l’arrêté royal du 6 mars 2006 relatif à la 
gestion active des reconversions dans le cadre de la mise en place d’une cellule pour l’emploi. 
Le montant de ce remboursement est fixé par le Gouvernement et prend en compte différents 
facteurs dont l’âge du travailleur. Le texte prévoit également la possibilité d’octroi d’un bonus 
lié à l’insertion à l’emploi du travailleur licencié. Le Comité de gestion attire l’attention du 
gouvernement sur le fait que sans modification de la réglementation actuelle, le montant 
et les modalités de remboursement applicables sont ceux fixés à l’article 15/2 de l’arrêté 
royal du 6 mars 2006 relatif à la gestion active des reconversions. 

Pour le surplus, il est renvoyé au Gouvernement pour fixer la procédure de liquidation et de 
remboursement des frais d’outplacement. Cette faculté de remboursement était déjà mise en 
œuvre, sur base du système actuel, lorsqu’un conseil d’entreprise entendait passer 
uniquement par un opérateur de reclassement. Si la mesure est adoptée en l’état, malgré 
l’opposition du banc syndical, le Comité de gestion tient à attirer l’attention du gouvernement 
sur le financement de cette mesure qui va être davantage activée dans le futur régime qui 
systématise le recours à un opérateur de reclassement externe. Le Comité de gestion attire 
l’attention du gouvernement sur le nécessaire financement de cette mesure.  
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Le nouvel article 11 règlemente l’octroi d’une intervention dans les frais d’outplacement des 
travailleurs licenciés dans le cas d’une faillite ou d’une situation similaire. A cet égard :  

 Le Comité de gestion propose une modification du §1er afin que ce dernier soit sur la même 
lignée que l’article 10 §1er du nouveau décret du 29 janvier 2004. Il s’agit d’insérer la 
mention « Dans la limite des moyens budgétaires fixés annuellement par la Région 
wallonne » en début du nouvel article 11, §1er dudit décret. 

 Le Comité de gestion attire l’attention du Gouvernement sur le délai nécessaire à 
l’élaboration, la publication et la finalisation d’un marché public pour l’octroi de cette 
intervention.  L’entrée en vigueur de cette disposition doit tenir compte du délai nécessaire 
à la désignation des opérateurs. Le Gouvernement devra déterminer les montants et les 
modalités de l’intervention avant la publication du marché public.  

 Le banc syndical rappelle au Gouvernement que dans la Déclaration de Politique 
Régionale, il était question de responsabiliser les entreprises en cas de faillite, à travers la 
création d’un fonds d’accompagnement. Qu’en-est de cette responsabilisation des 
entreprises en faillite ? Qu’en est-il de la création de ce fonds ? 

Article 32. 

Cet article introduit dans le décret du 29 janvier 2004 un nouveau chapitre VI relatif au rapport 
annuel et l’évaluation du modèle. 

Les paragraphes 1 à 4 du nouvel article 12 ont trait aux obligations de reporting des 
organisations syndicales et des opérateurs d’outplacement en vue de l’élaboration d’un rapport 
annuel reprenant les activités réalisées avec les travailleurs concernés dans les différents 
situations reprises dans ce décret.  

Le paragraphe 4 prévoit une évaluation externe du modèle cinq ans après l’entrée en vigueur 
du décret. 

Le nouvel article 13 a pour objet de fonder l’utilisation des données transmises par les 
organisations syndicales et par les opérateurs d’outplacement dans le cadre de la mission 
d’analyse, de gestion et de diffusion de l’information et de la connaissance sur le marché 
régional du travail du FOREm. 

Le Comité de gestion attire l’attention du Cabinet de la nécessité de préciser les données qui 
seront à transmettre au FOREm, servant à l’Office à la rédaction du rapport annuel dont il est 
question. Ces précisions sont à apporter soit dans le présent décret-programme, soit dans un 
arrêté adopté simultanément et ce, afin de garantir l’opérationnalisation et l’effectivité du 
nouveau chapitre VI. 

Article 33. 

Cet article complète le décret du 29 janvier 2004 par un chapitre VII portant disposition 
transitoire. Le nouvel article 14 prévoit ainsi la poursuite du dispositif d’accompagnement des 
reconversions actuel pour les cellules de reconversion encore actives à la date d’entrée en 
vigueur du présent décret modificatif, selon les règles actuelles. Le comité de gestion attire 
l’attention du Gouvernement sur la nécessité de financement des cellules de 
reconversion jusqu’à la clôture de celles-ci et ce, parallèlement au financement des 
nouvelles mesures reprises dans le nouveau décret. 

 

Chapitre 7. – Modifications du décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres d’insertion 
socioprofessionnelle (CISP articles 35 à 49) 

Les articles 35, a), 36, 39, 40, 41 et 47, a) et d) modifient le décret CISP en vue de dissocier 
l’agrément du centre de l’agrément des heures de formation. Les heures de formation ne 
seront plus agréées pour la durée de l’agrément mais octroyées annuellement dans les limites 
des moyens budgétaires. Le Gouvernement est habilité à déterminer les règles d’attribution et 
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les modalités d’octroi du nombre d’heures de formation octroyées par centre et par filière, ainsi 
que les modalités du subventionnement correspondant au nombre d’heures octroyées.  

Le Comite de gestion relève que ces adaptations permettront au Gouvernement d’ajuster avec 
beaucoup plus de flexibilité et de réactivité le volume d’heures de formation financées. Il attire 
toutefois l’attention sur les incertitudes que ces adaptations pourraient induire et qui pourraient 
restreindre l’accès à la formation pour les publics les moins qualifiés. 

En particulier, le Comité de gestion attire l’attention du Gouvernement sur la nécessité de 
garantir une prévisibilité suffisante dans le chef des centres en vue d’organiser leurs 
formations. Le passage d’un financement pluriannuel à un financement annuel risque d’être 
source d’insécurisation, complexifiant les capacités d’anticipation et de projections des 
centres. 

Le Comité de gestion s’inquiète également de l’information possiblement tardive des heures 
effectivement octroyées dans le cadre des prévisions qu’il effectue pour l’activation des 
contrats de formation professionnelle.  

Le Comité de gestion invite donc le Gouvernement, au travers des modalités d’exécution qu’il 
devra définir, à garantir une communication anticipée (aux opérateurs et au FOREm) du 
nombre d’heures de formation octroyés aux centres, intervenant le plus rapidement possible, 
en amont de l’année concernée. 

Enfin, il convient de noter que l’octroi du nombre d’heures de formation sera fixé par filière. 
Cee qui pourrait restreindre la possibilité pour un CISP de transférer des heures de formation 
octroyées d’une filière vers une autre. Le comité de gestion attire l’attention du Gouvernement 
sur l’utilité de maintenir une certaine souplesse afin de s’adapter aux besoins des chercheurs 
d’emploi rencontrés sur le terrain.  

Article 35, b). 

Cet article modifie la définition du taux horaire en supprimant l’obligation d’avoir un taux 
unique, identique pour toutes les filières agrées. Le taux horaire, fixé par le Gouvernement, 
pourrait donc, à l’avenir, être différencié selon les filières ou d’autres critères fixés par le 
Gouvernement. 

Article 37. 

Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 38. 

Cet article octroie une marge d’appréciation au Gouvernement wallon concernant les 
agréments et le renouvellement des centres. Le Comité de gestion comprend que le respect 
des conditions d’agrément ne constitue plus en soi une garantie automatique d’octroi. Cet 
article n’appelle pas de commentaires particuliers, compte tenu que le FOREm ne traite pas 
les demandes d’agrément et de renouvellement. 

Articles 42 à 44. 

Ces articles traitent du transfert de filières. L’article 42 vise à abroger l’article 12bis du décret 
CISP relatif à la procédure de demande d’autorisation de transfert de filières entre centres 
(cédant et repreneur). Le Comité de gestion s’interroge sur les transferts de filière futurs et les 
modalités d’autorisation. Il importe que le Forem puisse être informé dès lors qu’un transfert a 
été autorisé. 

Article 43 et 44. 

Ces articles n’appellent pas de commentaires.  
 
Article 45. 
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Cet article modifie les missions attribuées à l’association désignée pour représenter le secteur, 
en l’occurrence, actuellement, l’Interfédé : 

- la mission d’affectation de son personnel par l’association auprès des Carrefours et 
Cités des Métiers est remplacée par une nouvelle mission visant uniquement la 
diffusion de l’information relative à l’offre de services des CISP auprès des conseillers 
des Carrefours et Cités des métiers. Elle ne coordonnera plus l’offre et les besoins de 
formation du personnel des centres et du personnel affecté dans le cadre des Carrefour 
Emploi formation Orientation ; 

- l’Interfédé est désormais chargée de participer à l’élaboration des référentiels de 
formation dans le cadre des travaux menées par le SFMQ et de veiller à leur 
implémentation par les centres. 

Le Comité de gestion prend acte du retrait de l’Interfédé du dispositif des Carrefours et Cités 
des métiers, lequel fait suite à leur demande. Le Comité de gestion s’interroge sur le nombre 
de ressources humaines qui seront disponibles au sein des CCDM pour accueillir et renseigner 
le public dès lors le dispositif sera amputé des dix-huit travailleurs jusqu’ici affectés par le 
secteur des CISP. 

Le Comité de gestion accueille favorable la participation de l’Interfédé à l’élaboration des 
travaux du SFMQ. Cela favorisera la cohérence dans les terminologies de compétences 
attendues et les articulations entre opérateurs utilisant le même référentiel. 

Enfin, sur le plan légistique, le Comité de gestion relève ce qui semble être une coquille à 
l’article 45 de l’avant-projet qui modifie l’article 15, alinéa 1er du décret du 10 juillet 2013 en ce 
qu’il remplace le 5° par une disposition qui est déjà reprise au 7° du même alinéa. 

Article 46. 

Cet article modifie l’article 16 du décret concernant la Commission consultative des CISP. 
Cette dernière ne pourra plus émettre un avis sur les demandes de transfert. Cet article 
n’appelle pas de commentaires particuliers. 

Article 47 b), c) et e). 

Cet article (voir ci-dessus pour les a) et d)) modifie certaines règles relatives aux modalités de 
financement des centres : 

- la déclaration de créance qui doit être envoyée par l’opérateur en vue de bénéficier 
des 2 premières tranches est abrogée (article 47, b)); 

- l’indexation automatique des subventions est abrogée (article 47 c) et e) ; 

- la règle selon laquelle la subvention est acquise au centre dès lors qu’il a réalisé 90% 
des heures calculées sur une période de deux ans est supprimée. Le projet de décret 
programme prévoit qu’à l’avenir le subventionnement est proportionnel au nombre 
d’heure effectivement réalisées sur une période de deux ans.  

Le Comité de gestion prend acte de cette disposition qui présente l’intérêt de financer 
exactement ce qui a été réalisé.et de permettre des économies budgétaires. Il s’inquiète 
néanmoins de l’impact de l’addition des différentes mesures relatives au financement des 
centres (suppression de l’indexation, suppression du seuil de tolérance, octroi annuel des 
heures de formation), qui risque de fragiliser le secteur. La fermeture de centres pour des 
raisons financières amenuiserait l’offre de formation disponible pour les publics moins qualifiés 
et, par extension, les leviers dont dispose le Forem au travers de l’offre des CISP. 

Article 48. 

Cet article prévoit l’introduction d’un nouvel article 14 bis dans le décret des CISP. Il est 
désormais prévu que les centres encodent l’ensemble des données liées à leur formation/ 
accompagnement dans le dossier unique des chercheurs d’emploi. Même si l’échange de 
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données personnelles des chercheurs d’emploi entre les CISP et le FOREm est déjà visé à 
l’article 17 du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et 
solutions des chercheurs d’emploi, les ceux-ci étant considérés comme un partenaire de 
l’accompagnement. Le Comité de gestion suggère de préciser dans ce nouvel article 14 bis 
que les catégories de données sont celles visées à l’article 17, §2 du décret AOCS.  

Le Comité de gestion accueille favorablement cette disposition déjà existante dans les 
conventions de collaboration signées par le Forem avec l’ensemble des CISP et qui se voit 
renforcée au travers de sa consécration légale. 

Le Comité de gestion souligne néanmoins qu’il pourrait être nécessaire de préciser les 
contours de cette obligation afin d’en garantir l’effectivité. Il invite dès lors le Gouvernement à 
ajouter un alinéa afin de se réserver la possibilité de préciser, le cas échéant, les modalités 
d’exécution de ce nouvel article dans un arrêté du Gouvernement. 

Article 49. 

Cet article n’appelle pas de commentaire.  
 

Chapitre 8. – Modification du décret du 20 février 2014 relatif au plan langues et 
modifiant divers décrets en matière de formation professionnelle (articles 50 et 51) 

Le banc patronal prend acte et n’a pas de commentaire à formuler par rapport à cette 
suppression. Le banc syndical renvoie à ses interrogations formulées au CESE. 

 

Chapitre 10. – Modification du décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement 
orienté coaching et solutions des chercheurs d’emploi (articles 53 à 59) 

Article 53.  

L’article 53 modifie l’article 2, alinéa 1er du décret du 12 novembre 2021 comme suit :  

« 15° l’employabilité du chercheur d’emploi : les compétences, connaissances, qualifications, 
expériences professionnelles et les données de santé formulées en termes d’aptitude ou 
inaptitude ou de restrictions au regard de certains métiers qui renforcent l’aptitude d’une 
personne à trouver et à conserver un emploi, à progresser au niveau professionnel et à 
s’adapter au changement tout au long de la vie professionnelle ». 

Le Comité de gestion salue l’évolution de la définition « d’employabilité » qui s’appuie 
désormais sur de nouvelles données telles que l’expérience professionnelle du chercheur 
d’emploi et les données de santé. Cette définition ne limite plus l’employabilité à des 
compétences et qualifications mais prend également en compte les aptitudes physiques ou 
les capacités cognitives nécessaires sur le marché du travail. 

Néanmoins, le banc syndical constate qu’il manque deux dimensions à ne pas négliger telles 
que le comportement du chercheur d’emploi au moment de la recherche d’emploi ainsi que 
des freins à l’emploi qui peuvent influencer les aptitudes du chercheur d’emploi.  

Le banc syndical propose dès lors la définition suivante de l’employabilité :  

« Les compétences, connaissances, qualifications, comportements, expériences 
professionnelles, données de santé formulées en termes d’aptitudes ou inaptitudes ou de 
restrictions au regard de certains métiers, ainsi que les éventuels freins à l’insertion qui 
influencent l’aptitude d’une personne à trouver et à conserver un emploi, à progresser au 
niveau professionnel et à s’adapter au changement tout au long de la vie professionnelle ». 

Cette définition devrait dès lors également être adaptée dans l’article 2, 9° du Chapitre Ier de 
l’arrêté du 21 décembre 2022 portant exécution de ce décret. 

Article 54. 
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Cet article n’appelle pas de commentaire. 

Article 55. 

Le Comité de gestion relève que les modifications de l’article 7 du décret du 12 novembre 
2021 visent principalement à soutenir la réforme de l’accompagnement et à permettre une 
prise en charge plus rapide du chercheur d’emploi, la volonté étant de prévoir une mobilisation 
immédiate de tous les chercheurs d’emploi ainsi qu’une mobilisation soutenue à chaque étape 
de leur parcours.  

Le banc patronal mentionne que la notion « d’employabilité du chercheur d’emploi » est 
préférée à celle de « degré de proximité du marché du travail » dans un souci de clarté et en 
vue d’une meilleure compréhension de la notion. Le banc syndical n’est quant à lui pas 
favorable à la modification sémantique d’employabilité. 

Même s’il n’est plus fait mention d’un conseiller de référence attribué à chaque chercheur 
d’emploi, il est important d’insister sur le fait que le chercheur d’emploi dont l’employabilité est 
faible se verra attribuer une personne de contact unique si cela s’avère nécessaire.  

Le Comité de gestion s’aperçoit qu’à l’article 55, qui modifie l’article 7, § 3, al. 2 du décret du 
12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions des chercheurs 
d’emploi, manque de précision et risque de porter à confusion si l’on combine sa lecture avec 
l’article 26, § 5 du projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté du 21 décembre 
2022 portant exécution du décret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté 
coaching et solutions des chercheurs d'emploi.  

En effet, le nouvel article 7, § 3, al. 2 du décret du 12 novembre 2021 indique ceci :  

« Une évaluation formalisée des démarches de recherche d’emploi du chercheur d’emploi est 
réalisée au moins une fois tous les trois mois ».  

La période de trois mois reprise à cet article correspond à la période visée à l’article 26, § 2 
du projet d’Arrêté du gouvernement Wallon modifiant l’arrêt du 21 décembre 2022. Or cet 
article 26, § 2 concerne uniquement les jeunes de moins de 30 ans. Alors que l’article 26, § 5 
du projet d’Arrêté du Gouvernement Wallon modifiant l’arrêté du 21 décembre 2022 est rédigé 
comme suit :  

« Excepté pour l’accompagnement digital interactif, sur une période de 4 mois, au moins un 
de ces contacts mensuels doit avoir lieu avec un conseiller de manière individuelle. » 

Le Comité de gestion suggère d’aligner le délai d’évaluation des démarches de recherche 
d’emploi à 4 mois à l’exception des jeunes de moins de 30 ans. Il propose dès lors de modifier 
le nouvel article 7, § 3, al. 2 du décret du 12 novembre 2021 comme ceci « Une évaluation 
formalisée des démarches de recherche d’emploi du chercheur d’emploi est réalisée au moins 
une fois tous les quatre mois, à l’exception du jeune chercheur d’emploi de moins de 30 ans 
dont l’évaluation est réalisée au moins une fois tous les trois mois ». 

Article 56. 

Le Comité de gestion relève que l’article 56 de l’avant-projet de décret contient une coquille 
en ce qu’il mentionne en son point 3° « « à l’alinéa 4, les mots « degré de proximité du marché 
du travail » sont remplacés par les mots « employabilité » ». 

Il y a lieu de remplacer comme suit : « à l’alinéa 4, les mots « degré de proximité du marché 
de l’emploi » sont remplacés par les mots « employabilité ». 

Il en est de même pour l’article 56, 5° qui est rédigé comme ceci : « « à l’alinéa 8, les mots 
« du degré de proximité du marché du travail » sont remplacés par les mots 
« employabilité » ». 

Le Comité de gestion suggère donc de remplacer l’article 56, 5° par ce qui suit : « « à l’alinéa 
8, les mots « du degré de proximité du marché du travail du chercheur d’emploi » sont 
remplacés par les mots « employabilité » ».  
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Article 57. 

Le Comité de gestion soutien le principe du retour d’information comme levier de transparence 
et d’amélioration du matching entre offres et demandes d’emploi. 

Cependant, les organisations patronales considèrent que la généralisation d’un système 
indifférencié serait contreproductif. Ce retour d’information est une avancée utile, à condition 
qu’il soit conçu en étroite concertation avec les entreprises et qu’il reste un outil simple, 
proportionné et praticable. 

En effet, il serait irréaliste d’imposer aux entreprises, en particulier aux TPE/PME ou aux 
agences d’intérim, un traitement systématique de candidatures, avec un retour obligatoire dès 
qu’une offre est publiée via le FOREm. Une telle logique serait disproportionnée par rapport 
aux besoins réels d’information et aux capacités des entreprises à y répondre. Pour les 
TPE/PME, cela représenterait une charge administrative supplémentaire alors même que les 
chefs d’entreprise ont des difficultés à objectiver leur besoin de recrutement et faire appel aux 
services du FOREM. De même, pour le secteur de l’interim, il serait impossible d’envisager un 
retour systématique face à la masse d’offres d’emplois transmises dont une grande partie 
(environ 70%) via un flux automatique vers le FOREM. Le dispositif doit donc être limité aux 
cas où le FOREm intervient directement dans un processus de mise en relation ou organise 
un matching actif via ses conseillers. Dans ces situations, un retour d’information apparaît 
proportionné et légitime.  

Pour les organisations patronales, il est essentiel d’avancer à un rythme réaliste, en 
construisant progressivement une confiance réciproque entre les entreprises et le FOREm de 
sorte à atteindre l’objectif voulu sans compromettre la qualité de la collaboration.  

Par ailleurs, le renforcement du retour d’informations des employeurs vers le FOREm constitue 
une avancée utile si celui-ci permet d’améliorer la qualité de l’accompagnement des 
chercheurs d’emploi et d’adapter plus finement les services du FOREm aux besoins réels des 
entreprises. Toutefois, il est essentiel de rappeler que la finalité principale de ce retour doit 
rester l’amélioration du service public. 

L’utilisation de ces informations par le FOREM doit être strictement limitée et encadrée. Le 
rôle de l’employeur ne peut en aucun cas être confondu avec celui de l’autorité publique : seul 
le FOREm est responsable de l’évaluation et du contrôle du comportement de recherche active 
d’emploi. Il convient donc de garantir que les employeurs ne puissent être tenus pour 
responsables, directement ou indirectement, en cas de recours ou de contestation introduite 
par un chercheur d’emploi. 

En aucun cas, ce dispositif ne peut donner lieu à une sanction à l’égard de l’employeur, ni 
constituer une condition à l’accès aux services du FOREm. Sur ce point, le principe d’égalité 
d’accès au service public impose que tous les employeurs, quelles que soient leur taille, leur 
situation ou leur secteur, puissent bénéficier sans discrimination du droit à une collaboration 
équitable et non discriminatoire avec le service public de l’emploi. 

Le banc patronal considère donc que les modalités d’application du principe de retour 
d’informations des entreprises doivent encore être définies et évaluées, dans un cadre simple 
et proportionné, respectueux des données, et assorti d’un test pilote et d’une révision régulière. 

Articles 58 et 59. 

Le Comité de gestion observe que l’article 58 de l’avant-projet de décret modifie l’article 21 du 
décret du 12 novembre 2021 relatif à l’accompagnement orienté coaching et solutions. Il est 
important de noter que la modification apportée constitue un changement important étant 
donné qu’elle prévoit que le FOREm puisse prendre en compte le retour d’informations de tout 
partenaire de l’accompagnement et de tout tiers qui participe au parcours du chercheur 
d’emploi afin d’évaluer ses dans la recherche d’emploi. Le Comité de gestion estime que le 
retour d’informations de l’employeur ne peut pas être assimilé par le Forem à une évaluation 
du contrôle de la disponibilité.  
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Chapitre 11. – Modifications du décret du 20 juillet 2022 relatif à la formation de base au 
numérique (DIGISTRAT articles 60 à 62) 

De manière générale, les organisations syndicales renvoient à l’avis remis au CESE. 

Article 60. 

Cet article modifie l’alinéa 1er de l’article du décret DIGISTRAT, en le complétant des mots 
« en 2024 ». Le Comité de gestion comprend que, par cette modification, seuls les opérateurs 
déjà agréés en 2024 pourront bénéficier d’un agrément, ce qui exclut la possibilité qu’un nouvel 
opérateur puisse se faire agréer. 

Article 61. 

Cet article déroge, quant à lui, à certains paragraphes des articles 7 et 10 du décret 
DIGISTART (relatifs aux nombres d’heures agréées et au subventionnement), en précisant 
que les heures agréées sont réduites en fonction des crédits budgétaires, tant pour les 
opérateurs agréés en 2024 que pour ceux dont l’agrément sera renouvelé. La note au 
Gouvernement précise qu’en 2026 le budget alloué en 2024 de 3.499.987 € sera réduit en 
2026 de 2.597.000 € précédemment alloués sur le Plan de Relance et qu’il ne sera pas 
augmenté jusqu’en 2029. Le budget 2026 et les suivants seront donc de 902.987 €, soit une 
diminution de 75% du budget, correspond à une réduction du nombre d’heures agréées de 
182.958 en 2025 à 47.202 heures en 2026.  Pour rappel la formation de base au numérique 
est une formation de 8 à 80 heures selon le programme de chaque opérateur et ne pouvant 
être proposée qu’à une seule reprise par le chercheur. En 2024, 2.343 chercheurs d’emploi 
ont bénéficié de 103.909 heures auprès de 80 opérateurs répartis sur le territoire Wallon. 

L’alinéa 2 de l’article précise par ailleurs, qu’en 2026, la réduction des heures pour les 
opérateurs agréés en 2026 est effectuée sur base des heures agréées en 2024.  

Le Comité de gestion comprend que la réduction des heures agréées sera opérée 
en conservant la clé de répartition horaire entre opérateurs telle qu’approuvée en 2024 par le 
Gouvernement, sur base de la proposition de la Commission DIGISTART. 

Cette clé de répartition avait été élaborée sur base d’un nombre d’heures relatif au public 
potentiel DIGISTART par territoire et aux ressources humaines disponibles auprès de chaque 
opérateur pour accompagner le public. 

Le Comité de gestion craint que l’application de cette clé de répartition aboutisse à octroyer 
un nombre d’heures à certains opérateurs qui soit supérieur au nombre d’heures effectivement 
réalisés tandis que les autres opérateurs se verront octroyer un nombre d’heures inférieur à 
celles effectivement réalisées. Selon une projection réalisée par les services du FOREM, la 
réduction des heures proportionnée à la précédente clé de répartition induirait que 20 % des 
opérateurs se verront octroyer plus d’heures que celles actuellement prestées.  

Le Comité de gestion invite dès lors de Gouvernement à solliciter la commission DIGISTART 
afin de lui proposer une clé de répartition tenant compte des besoins des chercheurs d’emploi 
par territoire.  

Enfin, l’actuel article 61 prévoit la dérogation sans l’intégrer dans le décret DIGISTRAT. Dans 
un souci de lisibilité et en cohérence avec les autres articles du projet de décret programme, 
le Comité gestion invite le Gouvernement à intégrer le contenu l’article 61 dans le décret 
DIGISTRAT.  

Article 62. 

Cet article supprime l’indexation du taux horaire du financement des opérateurs DIGISTRAT. 

 

314



 24

Chapitre 12. - Modification du décret 25 janvier 2024 relatif aux centres de formation et 
d'insertion socioprofessionnelle adaptés et modifiant le Code wallon de l'Action sociale 
et de la Santé, le décret du 12 novembre 2021 relatif à l'accompagnement orienté 
coaching et solutions des chercheurs d'emploi et le Code judiciaire (CFISPA) article 63 

Article 63. 

La modification apportée par l’unique article de ce chapitre concerne la vérification de 
d’éligibilité du public des CFISPA. Cette modification est sans impact sur le public INAMI et 
n’appelle dès pas de commentaire particulier.  
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